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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l"ch.). 

présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 20 mars. 

Mémoires posthumes du duc de Raguse. — DEMANDE EN 

HECTIFICATIO.V »Ë PASSAGES HELA IIFS AU PRIXCE EUGÈNE 

l
 B

E BEAIHAIIXAIS, COMME DIFFAMATOIRES. 

Une assez grande affihence occupe le prétoire de la 

Cour : M. le baron de Menderstroem, ministre plénipo-

tentiaire de Suède, et MM. les ambassadeurs du Brésil et 

du Wurtemberg sont placés dans une des tribunes réser-

vées. On sait que la demande dirigée contre M. Perrotin, 

éditeur des Mémoires du duc de Raguse, a été formée au 

nom des trois filles du prince Eugène de Beatiharnais, 

l'impératrice douairière du Brésil, la reine de Suède et la 

comtesse de Wurtemberg. 
M'Marie, avocat de M. Perrotin, s'exprime ainsi : 

Lorsque pour la première fois j'ai examiné cette affaire, je 
me suis demandé quelle était ma mission, si j'étais en droit, 
si j'avais le devoir de seriner la conduite, les pensées, la con-
scient!' du prince Eugène à l'occasion des faits qu'on incrimi-
nait dan» l'ouvrage du duc de Raguse : étais-je compétent 
pour condamner ou pour absoudre? Eu supposant cette com-
pétence, que je n'admettais pas, que j'osais contester aussi à 
mon adversaire, avais-je les documents nécessaire* pour juger 
les documents qui lotit autorité dans l'hi>tt,ire? Entre ceux qui 
accusent et ceux qui déf-ndent, quelqu'un peut-il se lever pour 
proclamer où est la vérité, où est 1 erreur'? Est-ce qu'en fait 
d'histoire, la vérité du jour est celle du lendemain, là vérité 
d'il y a quel mes années? 

, Les faits historiques suivent ils les mouvements des révolu-
tions, qui tantôt élèvent, tantôt aoaisseiu les mêmes riûrreiiwej 

le doutais donc de notre compétence, de celle du Tribunal lui-
même. Le Tribunal pouvait-il, sur des faits qui ont engendré 
W dissidences les plus profondes, *e dégager des considéra-
tions particulières? Kl puis l'histoire, si jitouse de sa souve-
raineté, devait elle s'incliner devant les déclarations de la j is-
tice? Peut-il y avoir chose jugée en cette matière ? A inesl 
jeux, ces raisons rendaient inadmissible l'action soumise au 

Tribunal. 
Le Tribunal a pensé autrement ; non seulement il a reconnu 

"aïs les faits qu'il a établis, mais il les a considérés comme 
passés à l'état d'axiême. S'il avait seulement détendu la mé-
moire du prince, nous n'aurions rien à répondre ; mais il va 
P'us loin : la vérité lui paraît si évidente, que toute opinion 
««traire est pour lui une calomnie, et il ne peut dans la con-
viction opposée reconnaître l'excuse de bonne foi. 

Lu pré*e«ce de cette solution devions-nous garder le silence? 
«"plutôt de telles choses, pour être acceptées, ne doivent-el-

s pas être dites deux fois? Nous l'avons cru; nous sommes à 
votre barre. 

Cependant, soutiendrai-je ici que le prince Eugène a com-
mune trahison? là n'est pas ma cause; je dis seulement 
que ce qu'a écrit le duc de Raguse, il a pu et dû le penser et 

Çrire ; que s'ji a fajt erreuri c'est avec une conscience pure; 

IjJ en co"»équeace les héritiers, les amis du prince Eugène 

ce!a'.m eiUlvPre"dre de le réfuter, mais qu'il n'est pas pour 
„ COndaniiiable : j'ajoute que, dans le système contraire, on 

raine 8t i"Ueau droit de l'historien, de l'historien coutempo-
imot t eiUel sérieux, et qu'on n'est pas excusable de lui 

■quiin-' puur altaquer sa bonne foi, une colère, une haine 

cl0'!' pa? de cause indiquée, 
mil. A • i'aborde le procès, dans sa spécialité d'abord, et 

^«ns sa thèse générale. 
3«issérf »hal Marm°nt duc de Raguse est mort en 1852; il a 
primé i lemoires qu'il avait écrits dans l'exil, et il a ex-
«ina » voloi»té que la publication n'en lût faite que 

jH «us après sa mort. 

sei
on

re*>reUe cette volonté, et par deux raisons : parce que, 
ten, 'noi> quand on veut écrire sur les hommes de son 
de ' ' s"r des personnag-s qu'on a connus, il faut accepter, 
red

0ute
V'vant>la responsabilité de l'écrit, et montrer qu'on ne 

que les1-'6" des Pllls sévères investigations ; et puis, parce 
du

 vi
®u[s convaincu que si la publication eût eu lieu, en fait, 

limbe i duc de Raguse, les colères manifestées sur sa 
Vje,, "e se iraient pas élevées en face de lui. Mais c'était un 

C,?eclable' °» y
 a obéi. 

*u S« v i 'C6e le S "oven"bie 1856, la publication était arrivée 

*°'sder® 6n 1837 i c'est dans le b'" volume, publié au 
Siifl^ i „ «vrier de celte année, que se trouve le récit incri-
aiot cie?. volume ouvre la campagne de France, dernier 
"•ont se Ul>0fée impériale, et, dans les mois qui vont suivre, 

cette éjio6""1"9^ loutes les grandeurs, toutes les misères de 

lue 
C'est avec »iniplioité et énergie tout à la fois . 

18l3
i
 Je* ' 'e r®011 des derniers combats de l'année 

Ph'Hies
 d

. preni'ères trahisons qui s'y rapportent, tristes pro-
ahait

Ue
 u" P°:,voir si fort ébranlé. L'année est sur le Rhin, 

farinée 8uerre, décimée par la peste; plut c tte gran-
de iu '.accoutumée à la victoire, pro ligue les efforts con-
ligué, *plus formidable est cette eialition des rois 
de l»Zr,il!e baine commuue, par le vœu delà destruction 

faible si "Vférfalb-A ce moment la victoire ne parait plus 
,tsdans le °e U eSl a *" seul bouime, qui reste avec ses rê-
Cru>tpas i, pUBUr'- ses 'spérances dans la pensée, et qui ne 
^m* auri. "'v,^lon' "» quand l'ennemi est sur le Rhin, ni 

*8t Parvenn q" 8 pé,,étN sur le sol de la France, ni quaud il 
âSi f^sou aU ?fUlre Empire. C'est alors que, calculant 

Eugene ,~le a Pei"e'il tourne ses regards 
*'ll*lieVa lui do"ne un ordre

 récis
.
 Cij1ui

 d'abando 
■ Jf et de se norier vers la k 

vers 
—Jonner 

^ e, «fr A'°r!er verS la
v

,! "'ce. Cet ordre a-t-il été 
Ce ^ujet v"K: 1 ,e cRnt.sle- "°yS le récit du maréchal à 

nous amenait. Il me répondit : Aucun. Il n'y avait pas un 
seul homme a Chàlons. — Mais avec quoi allez-vous combat-
tre ? — ISous allons tenter la fortune BVJC ce que nous avons ; 
peut être nous sera-t elle favorable ! 

« C'était à ne passe croire éveillé que d'entendre de pa-
reilles choses; et cependant il y eut un enchaînement de 
circonstances si extraordinaires, que la balance a failli pen-

cher en notre faveur. Il ajouta, au surplus, des détails im-
portants donnant du crédit à ses paroles, et quelques bases à 
ses espérances. 

« Il avait donné l'ordre au prince Eugène d'évacuer l'Italie. 
it-uj aiini» fAW „« . 1 î >i . ... * 

voici comme il s'exprime 

*
a
Ptt

U
d^

t
.
aprèi

 ''avivée de Napoléon, y
jt

 j
e me rendi8 

^Dp à c,,-iu Le,J'c"litewr ay8ll auuouc'a formation d'un r "Misions. Je lui parlai des rewfor^
ue saus doute n 

de ces dispositions ; mais elles m'ont été garanties et certifiées 

depuis par l'officier porteur des ordres et des instructions, le 
lieutenant général d'Anthouard, premier aide de camp du vi-
ce-roi. Il est entré avec moi daus des détails circonstanciés 
dont je vais rendre compte... 

« Quand on pense à la résistance incroyable que nous avons 
oppos e avec nos débris, qui jamais en totalité n'ont formé 
40,000 hommes, on peut supposer ce qui serait advenu à l'ar-
rivée subite d'un renfort pareil et par l'exécution d'un sem-
blable mouvement. » 

, « Eugène éluda les ordres de l'Empereur ; il fit cause 
a pari; il intrigua dans ses seuls intérêts. Il s'abandonna à 
.P1'""»" ,J.;"i"''!.pouvait, comme roi d'Italie survivre à 

I Empire : il oubliait qu une uiai>v.nj ^.„. " ' r
su,vn. a 

quan i le tronc est coupé. Il a été la cause la plus efficace, 
après la cause dominante placée avant tout dans le caractère 
de Napoléon; la cause la |,lus efficace, dis-je, de la catastro-
phe. Et cependant la justice des hommes e»t si singulière, 
qu'on s'tst obstiné à le représenter comme le héros de la fi-
délité. Je tiens à conscience d'établir ces faits, dont ia vérité 
m'est parfaitement connue, et qui ne sont pas sans intérêt 

pour l'bisioire. « 

(Il s'était d'abord arrêté là, dit M" Marie, j'en ai la preuve 
sur le manuscrit, mais d'après les rensëiguemeuts obtenus 

plus tard, il a ajouté ce qui stiil) : 

« La désobéissance du prince Eugène aux ordres formels 
de Napoléon a eu de si funestes eooiecjiîences, et ses amis ont 
si habilement déguisé sa cou lutte, que l'historien sincère et 
véridique doit tenir à bien constater les faits tels qu'ils se 
sont passés. Non-seulement Eugène n'a rien exécuté de ce qui 
lui a été prescrit, mais il n'en eut jamais l'intention. Il s'est 
même occupé de se mettre dans l'impossibilité d'obéir, ou au 
moins de créer des prétextes pour sVn dispenser... 

« Eugène évacue Vérone, opère sa retraite kniement. Il est 
suivi par l'armée autrichienne avec mollesse, et sans que, de 
la part de celle-ci, il y ait aucun engagement : car le général 
autrichien, qui n'a pas soif de bataille, croit à une convention 
tacite d'evacuatioti, et, pour sou compte, à une simple prise 
de possession. Mais les choses se passant ainsi ne remplissent 
pas Us intentions d'Eugène. Il ne peut faire valoir, pour res-
ter, l< s obstac les que les Autrichiens mettent à son départ; 
}rtn»,/m.n luit., cauiltla lo fjvnvi.'ui. A nt-'.-i ô ;t,,,«,^ 
tite de leur sécurité pour les attaquer brusquement et dune 

manière peu loyale. Il remporte sur eux un succès de peu 
d'importance, il espère ainsi jeter de la poudre aux yeux de 

Napoléuii et égarer son jugement. 
« Puis, après l'action de Valeggio, il reprend sa même im-

passibilité et reste étranger aux événements de la guerre de 
France , sur les rérulists de laquelle il aurait pu a-
vo r une si grande influence. La crise arrive, l'Empire crou-
le, Eugène s'empresse de se déclarer souverain. Il publie une 
proclamation aux habitants du royaume d lulie, où il leur 
annonce que désormais le seul devoir de sa vie sera de s'occu-
per de leur bonheur. Mais, à celte démarche ambi-
tieuse les peuples répondent par une insurrection, l'rina, mi-
nistre des finances, odieux pour sa ilureté et ses exactions, 
est victime des fureurs du peuple. Eugèaese réfugie à Man-
toue, au milieu des troupes françaises, et échappe à un sort 

semblable* Sa vie politique est terminée. » 

Plus loin, le maréchal ajoute : 

« Le général d'Anthouard m'a racon é depuis que, se trou-
vant depuis quelque temps, après la Restauration, à Munich, 
et travaillant avec le prince dans son cabinet, à mettre en or-
dre ses papiers, il retrouva l'ordre écrit qu'il lui avait porté 
pour exécuter le mouvement dont je viens de parler. Il le lui 
montra et lui dit :—Croyez-vous, monseigneur, qu'il soit 
bon de conserver ce papier? —Non, reprit Eugène, et il le 

jeta au feu. » 

Sur ce récit, je fais remarquer que c'est l'Empereur qui, 
dans le principe, a dit au duc de Raguse qu'il avait donné des 
ordres au prince Eugène, que plus tard les détails lui ont été 
confirmés par legénerat d'Anthouard, lequel avait aussi été ms-
truitpar le prince Eugène lui-même, dont il élait l'aide-de-eamp. 
Tout cela était connu dès 1820; le général avait propagé le fait, 
M. de Montvéran l'avait répété en 1821. Le prince n'est décédé 
qu'en 1824 ; aucune réclamation ne fut faite alors par per-
sonne, et depuis celte époque jusqu'en 1857, nulle réclama-
tion non plus ne s'est produite de la pari de la famille ou des 
amis du prince Eugène. Telle était la situation des choses à 
l'époque de la publication des Mémoires par M. Perrotin; 

alors les réclamations ont été nombreuses. 
Eu dehors du procès, ceux mêmes qui accusaient de calom-

nie le duc de Raguse ont été les plus ardents à jeter l'injure 
sur sa tombe; je ne confonds pourtant point avec eux M. flâ-
nât de la Faye, ancien officier d'ordonnance de l'empereur, 
qui, après une protestation insérée dans les journaux, protes-
tation fort acerbe, publia une brochure dont l'objet était la 
réfutation des assertions des Mémoires. Puis on nous a meni-
cés d'un procès, menace toujours grave, surtout quand elle 
venait de si haut. Des pourparlers furent engagés. La réfuta-
tion était elle juste? Il n'y avait qu'à insérer les documents 
qu'elle contenait : une sommation fut laite a l'éditeur de taire 
cette insertion à la tin du 6' volume; ce volume était publie; 
il n'y avait pas moyeu de donner la satisfaction requise ; mais, 
de lui-même, M. Perrotin, en publiant le 9' volume ajouta, 
par un appendice, toute U brochure de M. Planai de la fraye, 
c'est-à-dire trente ou trente-deux lettres, en exceplaut seule-
ment celle où le roi de bavière exprimait un fait injurieux 
puur le due de Raguse, à savoir que celui-ci ava t passé a 
l'ennemi. De plus, eu lête de l'inser.ion, M. Penoiiu plaça ces 

lignes: . 
« Les documents qui suivent nous onl ete adresses avec 

prière de les publier à la suite des Mémoires : ils sont desti-
nés à faire connaître, par des pièces officielles, la part que le 

prince Eugène a prise aux événements de 1814. » 

Mais on voulait une inseriion dans la 2' édiiion du 6« volu-
me Impossible; car, si on avait édite deux tois les quatre 
premiers volumes, ou s'en é ait tenu là. Nouveaux pourpar-
lers; ei enfin on nous signifie, comme ultimatum, 1 obliga-

tion d'insérer la notice suivaute : 

« Le tome vu des Mémoires du maréchal Marmonl, duc de 
Raguse, contient page... et suivantes, sur la conduite du prin 
ce hugene en 1813 ei 1814, des allégations complètement dé-
menties par les documents suivants : Les originaux de toutes 
ces pièces sont conservés dans les archives de la tamille du-
cale de Leuchtenberg. Les copies, faites presque en totalité 

de la main de S. A. R. Mmt la duchesse de Letichtenberg veu 
ve du prince Eugène, avaient été envoyées par elle dans les 

a M. Planât de la Faye, ancien a "nées 1836, 1837 et 1838, 
om-ier d or tonnante do l'Empereur, et ont é é récemment pu 
bhees par lui. D<ms Pavant-propos de cette publication, M. 
Planât de la Paye ijoute : 

« Après avoir lu ces documents, tout homme éclairé recon-
naîtra la complète fausseté des assertions du maréchal Mar-
mont et restera coivaincu : 

« Que le prince Eugène, loin d'intriguer dans un but inté-
resse, a constammmt et sans hésitation repoussé les offies qui 
lui étaient faites ; ^ 

« Qu'il a scrupileusement obéi aux ordres de l'Empereur • 
« Qu'il a rempi envers lui et envers la France tous les de-

voirs que lui impscient la reconnaissance, l'amour de la pa-
trie et la foi juréi ; v 

« Qu'enfin il jM montré de tout temps digne de la devise 
qu il s était choiae : 

« Honneur et fidélité. » 

Ainsi, il nois fallait affirmer que les documents produits 
étaient authentques, déposes dans les archives de la fami le 
enKussie,quetiscopies fournies étaiente-actes.qu'entin à leur 
lecture, tout lomme écla ré rec nnaîtrait la complète fausseté 
des assertions du maréchal Marmont ! 

El?Uîïï a«ceptable_? N'étai-ce pas nous condamner à un 
i'^fiiTi ai'{'!f1 . .'Mtfé"-avons accepté le piSicés, et Voici le juge-

ment rendu par le Tribunal : 

« Le Trilunal, 
« Danne acte de la reprise d'instance de S. A. le duc de 

Wurtemberg au nom de ses enfants mineurs; reçoit S. M. la 
reine de Sutde et de Norwége, et S. M. l'impératrice douai-
rière du Brésil, duchesse de Bragance, parties intervenantes, 

et statuant au fond : 
« Attendu que, dans différents passages du lome sixième 

des Mémo'ns du maréchal de Marmont duc de Raguse, il est 
énoncé que le prine* Eugène de Beauhai nais aurai t, en 1813, 
reçu de 1 empereur Napoléon l'ordre d'évacuer l'Italie et de 
ramener ses troupes eu France; qu'il aurait dé obéi dans un 
but d'ambitiun pers muelle. et contribué ainsi, plus qu'aucun 

autre, à la catastrophe de 1814 ; 
« Attenlti que l'inexacMude de cette assertion est démon-

trée jusqu'à l'évid- nce par les pièces soumisesau Tribunal telles 
qu'elles ont été recueillies par les soins de Planât de la Faye, 
p èces dont l'authenticité ne saurait êlre contestée; qu'elles 
établissent que si la correseondance de l'empereur Napoléon a 
prévu le cas où le prince Eugène devrait se retirer sur les 
Alpes, jamais il n'a été donné l'ordre d'évacuer l'Italie et de 

ramener W's troupes en France ; 
« Que les instructions et les ordres de l'Empereur ont été 

religieusement suivis et exécutés par le prince, qui, loin de 
sacrifier les intérêts de la France à son ambition, a repoussé 
toutes les avances qui avaient pour objet de séparer sa cause de 
celle de sa patrie; que l'Empereur a reconnu lui-même la fidélité 
du prince jusque dans les derniers jours de la lutte, et qu'ainsi 

tan ede sa loyaulé et de son dévouement; 
«Attendu qôe l'honneur des pères étant le plus précieux pa-

trimoine des familles, on ne saurait dénier aux enfants du 
prince Eugène le droit d'établir judiciairement la fausseté des 

accusat ons dont il a été l'objet; 
« Attendu que c'est à tort que Perrotin a prétendu que 

l'action formée contre lui ne reposerait sur aucune base lé-

gale; ... , 
« Qu'en effet, les lois spéciales qui ont pour objet de régler 

les peines applicables aux délits de diffamation et d'injures 
commis par la voie de la presse n'ont point enlevé aux parties 
diffamées, ou à leurs représentants, l'action civile résultant 
du principe général consacré par l'art. 1382 du Code Napo-
léon qui oblige l'auteur de la faute à réparer le préjudice qu'il 

a causé; 
« Que cet article, à la différence des lois sur la presse, ne 

soumet pas seulement le demandeur à établir le préjudice 
résultant de la diffamation; qu'il l'oblige en outre à constater 
la fausseté du fait allégué, ce qui constitue la faute sans la-
quelle il n'y aurait pas d'action; mais que par cette condition 
elle-même la poursuite, loin de nuire aux intérêts de l'his-
toire, lui fournit les moyens d'établir la vérité saus laquelle 

l'histoire ne mérite plus son nom; 
« Que c'est dans l'intérêt de cette vérité qu'on reconnaît à 

l'histoire le droit de formuler librement son appréciation sur 
les hommes et sur les événements, mais que les franchises et 
les immunités de l'histoire ne sauraient faire perdre de vue 
cet objet principal, et qu'elles ne peuvent autoriser l'écrivain à 
avancer témérairement des faits controuvés, eu contradiction' 
avec les témoignages les p'us graves, et à baser sur ces asser-
tions inexactes des jugements qui portent atteinte à la consi-
dération des personnes auxquelles ces faits sont imputés; 

« Attendu qu'il est constant que, dans les passages repro-
chés de ses Mémoires, le duc de Kag ise s'est écarté de ces li-
mites et a manqué aux devoirs de l'historien; 

« Attendu que Perrotin, en éditant les Mémoires du maré-

chal s'est rendu responsable de la faute de leur auteur ; 
« Attendu quautà la réparation, que la seule qui soit de-

mandée est la manifestation de la vérité; 
« Que Perrotin lui-même a apprécié la modération de la 

demande et la gravité des preuves produites, puisqu'il en a 

déjà publié une partie dans la suite de l'ouvrage; mais que 
d'une part celle inseriion a été incomplète, que d'aulre part 
ce n'est que dans le neuvième volume qu'il a placé la rectifi-

cation des inexactitudes contenues dans le sixième ; 
« Qu'enfin Perrolin ayant annoncé que cette insertion n'é-

tait due qu'à sa propre volonté, les enfants du prince Eugène 
de Beauharnaisont accompli leur devoir en portant leur pro-
testation devant les Tribunaux, afin qu'elle fût aussi publique 

que la réparatian; 
« Ordonne que Perrotin sera tenu d'insérer a la suite de 

tous les exemplaires étant à sa disposition du sixième volume 
des Mémoires du duc de Raguse, ainsi que dans toutes les 
autres éditions de cet ouvrage qui seraient ultérieurement pu-
bliées les trente trois documents recueillis par Planât de la 
Faye, sans autre retranchement que celui de la partie de la 
phrase du second alinéa de la lettre du roi de Bavière datée 
du 14 avil 1814 où il est dit :»Marmont est passé chez nous,» 
cette phrase pouvant être remplacée par des points ; 

« Dit que cette insertion sera précédée de la notice ci-

après : . 
a En exécution d'un jugement du Tribunal civil de la Seine 

en date du vingt-quatre juillet mil huit cent cinquaute-si pt, 
« nous insérons les d cuments produits par la famille du 
« prince Eugène de Beauharnais, et qui sont de nature à rec-
« tifier les allégations émanées du duc de Raguse sur la con-
« duite du prmee Eugène dans les années 18i3 et 1814 ; 

« Sinon et faute par Perrotin d'exécuter le présent jugement 
dans le mois de ce jour, autorise les demandeurs à luire saisir 
tout exemplaire qui ne porterait pas tes rectifications et in-

sertions sus ordonnées ; 
« Et condamne Perrotin aux dépens. » 

Il est impossible de n'être pas frappé de la sévérité des ap-
préciations de ce jugement, dont nous avons interjeté appel. 

Je n'ai, quant à moi, qu'à établir la bonne foi de l'auteur 
des Mémoires, et cette bonne foi résulte surtout de ce que les 

documents mêmes qu'on présente comme décisif, n'ont été prvX 
duits qu après les Mémoires. 

L'attaque dirigée contre nous atteint non seulement l'au-
teur, mais les droits de l'historien. 

Quant à l'homme, il faut bien le faire connaître, et se de-
mander s'il étai' capable de vouloir publier un pamphlet sans 
conscience et sans bonne foi ; mais le duc de Raguse n'est-il 
pas trop connu pour que je n'aie que peu de chose à dire de 
lui, 11 y a un fait indiscutable ici, c'est que, dans la grande 
époque qu il a traversée, il s'est fait un grand nom, et qu'a-
près avoir honoré sa vie active par les fastes militaires, il a 
Honore sa vieiPesse et son exil par la science : à vingt-quatre 
ans, i était général; à vingt-huit ans, inspecteur général 
d artillerie; a trente-cinq, maréchal de l'Empire. Au siège de 
loulon, il eiait, comme Bonaparte, officier d'artillerie et lié 

(I amitié avec lui. Tous les champs de bataille d'Egypte, d'Al-
lemagne, d'Italie l'on vu se couvrir de gloire, et ce n'est pas 
dans les cours qu'il a gagné ses grades; lui-même l'a dit 
dans ses Mémoires : | 

« Pendant les dix ans du règne de l'Empire, j'ai passé six 
semaines a Pans, en voyages de quinze jours chacun : eu 1804 
lors du couronnement; eu 1809, après la paix de Vienne ; en 
1811 eu allant prendre le commandement de l'armée de Por-
tugal. » 

Il ne doit donc qu'à ses travaux sa juste renommée; trente-

Sorou^aE41e^m,,l,iS ai?si; il eu' ,,as^ «W-l*»* dans 
débute: ' ,,-a raP^,!é; e! ses souvenirs. 

"Le temps s'écoule rapidement,dit-il : il y a peu d'années je 
touchais encore à la jeunesse;... si quelques circonstances me per-
mettent d'ajouter des souvenirs honorables à mon passé, si la 
foriune me réserve un dernier service, cet éclat passager aura 
la durée de la lumière qui s'éteint... ta poslérité saura qu'il 
a existé un homme, qui a été l'objet dj grandes discussions, 
mais dont les actions n'ont jamais été guidées par l'intérêt, 
mais par la conscienc; je dirai ce que j'ai fut, ce que j'ai 
vu, ce que j'ai été à même de savoir mieux qu'un autre... « 

Certes, il y a.] dans ce style, une certaine tristesse, mais il 
n'y a ni colère, ni haine, sentiments bien éloignés du cœur de 
"écrivain ; seulement, lorsqu'au milieu du récit des grandeurs 
le l'époiue impériale, il trouve des faits discutables, il se 

garde de les admettre, par amour pour la vérité ; ainsi, s'il ne 
m nage pas les éloges aux hommes qu'il a vus se prodiguer et 
s'illustrer dans de» circonstances où lui-même était acteur ou 
témoin, il rend à certains faits leur caractère propre, et c'est 
ainsi qu'il établit que le pass<ge du pont d'Arcole, où il se 
trouvait lui-même, n'a été qu'une éebauffourée. 

Aussi a-t-il été violemment attaqué par un écrivain, dont 
mon adversaire a vanté cependant la modération, et qui ac-
cuse Marmont d'avoir fait partout son apologie personnelle et 
d'avoir manqué du feu sacré de la morale, etc. 

Pour moi, j'ai le regret de ne pouvoir vous lire au moins 
quelques passades de ces Mémoires si calomniés ; TOUS y li-
riez, à l'occasion de la bataille de Marengo, où il commandait 

..tiia^îa I'-UOO dir aénéral Keltermann, qui, dit-il, par une 

siège de Dresde, l'éloge du général' "^â'ndanrnïè^ q'ir'r-épe'?)-
dant, au dire même de l'auteur, ne lui avait jamais inspiré 
d'imérêt ; puis l'éloge de Ma.séna, qu'il appelle un corps de 
fer, une âme de feu, l'homme doué de toutes les qualités né-
cessaires au commandement, etc. ; puis Desaix, puis Kléber : 
Desaix, sobre et simple, aimani la gloire avec passion, mo-
deste, sans ambition, mort à 32 ans ; et Kléber, aussi mort, à 
800 lieues de lui, le même jour, à la même heure, l'émule de 
Desaix et brillant d'un semblable éclat ! Voilà ses portraits ; et 
vous trouvez encore les mêmes éloges sur Duroc, Serrurier, 
Montebello, tous frères d'armes du duc de Raguse ! 

J'ai le droit de dire désormais que ceux qui accusent les 
Mémoires ne les ont pas lus, mais qu'ils obéissent à des ins-
pirations qui leur ont élé suggérées, et à une colère à froid. 

Il est vrai qu'à cô é de ces éloges, le duc de Raguse, usant 
du droit de l'historien, place le blâme, quand il y a lieu; il 
examine, il juge, il condamne : il est telle combinaison qui, 
nonobstant le succès, trouve de sa part une critique sévère, 
parce que ce qui a pu réussir à l'homme de génie, qui entre-
prend avec fougue, peut échouer sous la direction d'un hom-
me qui, au lieu du génie pour concevoir, n'a que du talent 

pour exécuter. 
Le duc de Raguse, lui aussi, a été accusé, beaucoup accusé; 
a sans doute gardé de douloureux souvenirs à ce sujet; 

est-il étonnant qu'il ae soit défendu ? Non, sans doute ; mais 
surtout il n'a jamais voulu déprécier ses frères d'armes, ja-
mais la colère et la haine n'ont inspiré ses jugements ! 

« Il est facile à un homme d'h mneur, dit-il, de remplir 
son devoir quand il est tout tracé ; mais qu'il est cruel de vi-
vre dans des temps où l'on peut et où l'on doit se demander : 
Où est le devoir ? Et ces temps, je les ai vus, ce sont ceux de 
mon époque ! Trois fois en ma vie j'ai été mis en présence de 
cette difficulté ! Heureux ceux qui vivent sous l'empire d'un 
gouvernement régulier, ou qui, placés dans une situation ob-
scure, ont échap é à cette cruel'e épreuve! Qu'ils s'abstien-
nent de blâmer ; ils ne peuvent être juges d'un état de. chjses 

inconnu pour eux ! » 
Voilà des expressions d'une profonde tristesse ; n'est-il pas 

des accusations sous lesquelles il faut fatalement succola-

ber ? 
Le duc de Raguse aurait pu être animé de colère contre 

Napoléon qui, dans l'exil, l'avait hautement accusé ; eh bien ! 
non, il professe pour lui un grand enthousiasme, et finit par 
regretter de ne l'avoir pas suivi à l'î e d'Elbe. C'est sous ce 
point de vue qu'il convient d'examiner le portrait qu'il a 
tracé de Napoléon, portrait qu'on a eu grand tort de lui re-

procher. Eu voici les expressions : 

« Il y a deux hommes en lui, au physique comme au 

moral : 
« Le premier, maigre, sobre, d'une activité prodigieuse, 

etc., (suit un très vif éloge) ; le second gras et lourd, sensuel 
et occupé de ses aises jusqu'à en faire une affaire capitale, 
insouciant et craignant la fatigue; blasé sur tout, indiffeient 
à tout, ne cioyaut à la vérité que lor.-qu'elle se trouvait 
d'accord avec ses passions, ses intérêts ou ses caprices; d'un 
orgueil satanique et d'un grand mépris pour les hommes, 
CO optant pour rien les intérêts de l'humanité, négligeant 
uaiis la conduite de la guerre les plus simples règles de la 
prudence, comptant sur la fortune, sur ce qu'il appelait son 
étoile, c'est-à-dire sur une protec ion tome divine; sa sensi-
bilité s'était émoussée sans le rendre méchant, mais sa bonté 
n'était plus act ve, elle était toute passive. Son esprit était 
ton ours le même, le pins vaste, le plus étendu, le ( lus pro-
fond, le plus productif qui fût jamais ; mais plus de volonté, 
p'us de résolution et une mobilité qui ressemblait à delà fai-

blesse, u 

En somme, le duc de Raguse termine par ces mots : 

« Je ne regrette qu'une chose : c'est de n'avoir pas suivi 
Napoléon à 1 î e d'Elbe après qu'il fut descendu Tlu trojier 

n'importe quelles en eussent été pour moi les conséquences. » 

Non, un homme qui parle ainsi ne descend pas au rôle de 
pamphlétaire ! Il peut se tromper; qu'on redresse ses erreurs; 

mais qu'on ne l'appelle pas ditïamateurl 
Cependant on l'accuse d'avoir manqué aux devoirs de l'his-



§86 
GAZETTE DES TRIBUNAUX OU 2J MARS 1858 

les droits et les devoirs de l'histo-ioneii. Quels sont donc 

~"je n'ai point invoqué devant le Tribunal une fin de nc-n-
recevoir, tirée de ce que la plainte ne serait permise qu'au 
diffamé et non à ses héritiers; je n'ai point prétendu que 
l'homme public pouvait impunément être diffamé; je n'ai vou-
lu aucune de ces exceptions; et nous sommes d'accord sur les 

principes, mais non sur leur application. 
Quand il s agit des laits passes, quand les individualités 

sont effac es, qttand l'orgueil, la vanné des grandes familles 
ne peuvent être" atteintes par le récit des crimes des ancêtres, 
quand ies dynasties ont croulé sur les dynasties, l'histoire est 
libre alors, elle jette, sans être inquiétée, son œil curieux sur 
les faits et les hommes, et si l'hisiorieu déshonore sa ntifsion 
par la calomnie, ce n'est pas la justice qu'on invoque contre 

lui, c'est la raison, la conscience pub'i'que; c'est le mépris qui 
le condamne et le punit ! 11 en est autrement de l'histoire con-

temporaine. • : , 
« Ceux qui écrivent l'histoire des temps anciens, dit lacite, 

font peu de mécontents. Il n'i;cporte a personne que vous 
prodiguiez des éloges aux armées de Rome ou à celles de 
Carihage ; mais si vous parlez de personnes mortes sous Ti-

bère, leur postérité i xiste !.,.. » 

Tacite ne savait pas si bien dire; car il s'est trouvé un his-
torien quia prétendu que Tacite avait calomnié Tibère. 

Dans une lettre à M. de Rancé, abbé de la Trappe ( Versail-

les, 29 mars 1699), Saint Simon disait : 

-î Je travaille à des espèces de mémoires de ma vie.... Com-
me je m'y suis proposé une exacte vérité, aussi me suis-je 
lâché à la dire bonne ou mauvaise, toute telle qu'elle m'a 
semblé, sur les uns et sur Us autres, songeant à satisfaire 
mes inclinations et mes passions en tout ce que la vérité m'a 
permis de dire, attendu que travaillant pour moi et bien peu 
des miens pendant ma vie, et pour qui voudra après ma mort,, 
je ne me suis arrêté à ménager personne par aucune considéra-

tion. » 

il ne se méprenait pas, lui, non plus, sur le danger qu'il y 

avait à écrire l'histoire contemporaine : 

« Celui qui écrit l'histoire de son temps, qui ne s'attache 
qu'au vrai, qui ne ménage personne, se garde bien de la mon-
trer. Que n'aurait-il | oint à craindre de tant de gens puis-
sants, offensés en personne, ou dans leurs plus proches, par 
les vérités les plus certaines et en même temps les plus 
cruelles ! U faudrait donc qu'un écrivain t ût perdu le sens, 
pour laisser soupçonner seulement qu'il écrit. Son ouvrage 
doit mûrir sous la clé et les plus sûres serrures, passer ainsi 
à ses héritiers, qui feront sagement de laisser couler plus 
d'une généial on ou deux, et de ne laisser paraître l'ouvrage 
que lorsque le temps l'aura mis à l'abri des ressentiments. » 

■ *~ /»<i ar,s après 
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delà part de ces familles qu'il avait savamment burinées, et 
combien on lui aurait reproché de les avoir si peu ménagées! 

Sur la liberté qu'il faut laisser à l'histoire, les opinions sont 
multiples et conformes ; on peut consulter Pascal, Voltaire, 
Laharpe et d'autres. 

Et maintenant voyons si le duc de Raguse a eu la pensée de 
calomnier le prince Eugène. 

Il a dit, en commençant, qu'il savait par l'Empereur lui-
même que l'ordre d'évacuer l'Italie avait été envoyé au prince. 
A-t-on pu démentir ce qu'il affirme, d'après la parole de l'Em-
pereur, d'après sa propre autorité? Et.cependant, il dit en-
suite qu'il a douté du fait ; un calomniateur ne doute pas, 
n'hésite pas! 

Eu rapportant ce qu'il tient du général d'Anthouard, il 
s'arrête ; mais il omplète plus tard son récit. Et pourquoi 
rend-il ainsi, suivant lui, hommage à la vérité? Est-ce qu'il 
s'tst rappelé une petite querelle, qui datait de 1808, sur un 
certain emploi de f nds par lui fait contrairement aux ordres 
de l'Empereur ? C'est une puérilité de le supposer. D'un au-
tre tôté, est-ce jalousie? Mais si le prince était vice-roi, Mar-
mont était maréchal ; la gloire du maréchal n'avait rien à lui 
envier. 

Cependant, si le duc de Ragu-e svait le premier mis en lu-
mière le fait de la désobéissance du prince Eugène aux ord> es 
de l'Empereur, on pourrait lui reprocher de l'avoir inventé. 
Mais, indépendamment de ce que son affirmation sur la dé-
claration personnelle qu'il, tenait de l'Empereur, aurait tou-
jours un grand poids, il y a eu des affirmations bien plus an-
AMpriw; miA CfJ le dU.ij UÇ de^RaiUSB. 

Ainsi M- de Montvôran avait dit en 1821 : 

« C'< st ici le moment d'examiner si Napoléon, après la 
liataille de la Rothière, vers le 2 ou le 3 février, a donné or-
dre au prince vice-roi de venir le joindre t ar le Valais, avec 
les troupes français et les corps d'élite italiens de son ar-
mée ; el si, rassuré par ses succès contre l'armée de Silésie et 
contre la grande armée, un ordre contraire fut donné par 

lut!. 
« Dès le 18 janvier, l'Empereur avait ordonné que l'armée 

française d'Italie Se rapprochât des Alpes. Le comité de dé-
fense s'occupa, le 22,'des inesutes qu'exigerait l'exécution de 
cet ordre. Il demanda des explications el fit quelques objec-
tions. L'artillerie, qui devait rester dans les places.de la 27eet 
de la 28' division militaire, fut limitée aux pièces m eeî-saires 
pour armer les batteries. Le surplus fut dirigé sur la France 
par Turin et Féneslrell s. Il fut laissé des petites armes dans 
la citadelle d'Alexandrie pour les corps qui étaient m forma-
tion dans cette place. Le reste fut porté à Turin, à Fénestrel-
3es, à Besançon et à Grenoble. » 

Ainsi l'ordre avait été donné, l'ordre n'avait pas été révo-
qué, et sur ce point il y a bien d'autres autorités, parmi les-
quelles nous avons cité en première instance Montgaillard, la 
Biographie universelle, Arnault, etc.; tout cela antérieur aux 

Mémoires du duc de Raguse. 
Dans sa brochure, M. Planât de la Faye rapporte que, dès 

1820, des rumeurs sourdes avaient été propagées contre le 
prince Eugène par le général d'Anthouard, devenu son enne-
mi. Eh bien ! le prince a dû connaître ces rumeurs ; M. Pla-
nât le reconnaît ; et en 1821 M. Planai était auprès du prince. 
Cependant, ainsi que le dit encore M. Planât, le prince n'y 
opposa que le dédain; il eut, ajoute-t-il, la pensée de me dic-
ter l'histoire de cette époque, mais il est mort le 24 février 
4824 sans avoir exécuté son projet. 

D'un autre côté, après la publication de M. de Montveran, 

le prince garda encore le silence. 
Enfin, le 27 février 1827, le général d'Anthouard, d'après 

ses souvenirs personnels, écrivait ce qui suit dans le Specta-
teur militaire. (Je ne cite qu'un fragment) : 

« Aussitôt que la fin de l'armistice aurait été dénoncée par 
M. de Bellegarde, les troupes devaient forcer la marche pour 
dépasser le mont Cenis et le mont Genèvre. La cavalerie lé-
gère, qui formait le rideau, attendait la démonstration d'atta-
que des Autrichiens, et alors se retirait rapidement pour re-
joindre l'infanterie. Il était probable que M. de Bellegarde 
porterait des troupes sur Peschiera et Mantoue, passerait le 
Mincio, et que. ne trouvant pas d'ennemis, il se dirigerait tout 
de suite sur Milan. Là, il organiserait le gouvernement, ferait 
chanter le Te Deum, donnerait des ordres pour occuper le 
pays et poursuivre les Français... 

» Mais toutes ces dispositions exigeaient plusieurs jours. 
L'aimée française aurait gagné de l'avance. Forte de 30 à 
35,000 hommes, avec un bon équipage de 100 bouches à feu, 
elle aurait passé par Briançon et le mont Cenis pour débou-
cher sur Grenoble et sur Chambéry. Elle trouvait à Chambéry 
le généra! Desaix avec 5 à 6,0u0 hommes; à Grenoble, le gé-
néral Marchand avec une douzaine de mille hommes; à Lyon, 
le maréchal Augereau avec environ 20,000 hommes. Ces 37,000 
hommes, réunis à l'armée d'Italie, formaient 70,000 hommes 
combattant sous les ordres du prince Eugène. Le général De-
saix formait l'extrême droite. Avec quelques mille .hommes, il 
se portait sur le Valais, y organisait des partisans et donnait 
des inquiétudes aux Autrichiens pour leurs derrières. 

« L'armée, remontant parla Bourgogne ou la Franche-Com-
té, se dirigeait, suivant les circonstances, sur Langres ou sur 
Béfon. L'armée autrichienne, prise en flanc et à dos, devait 
se hâter de se replier sur la Suisse. 

« Le vice roi, arrivai t sur les frontières de la Lorraine, é-
tait suisilôi rejoint par l'Empereur, qui faisait un mouvement 
sur S i.itit-Dizi r. Alors, su.vi de sa gardé, Napoléon se mettait | 
à la (été des troupe- d Italie, et dirigeait le reste de l'armée, 
sur Paris pour couvrir la capitale; ensuite il prenait dans la 
Lorraine 2S,000 houirnes qui étaient organisés, et se renfor-

çait de troupes de l'Alsace. Pendant ces opérations, les Autri-

chiens étaient repoussés; l'Empereur descendait le Rhin pour 
balayer tous les corps ennemis qui avaient pénétré en Franco, 
et U s rejetait vers l'intérieur pour en . rendre le plus possible. 
Arrivé à ce point, le résultat de la guerre était décidé. 

« L'Empereur Napoléon voulant rendre le prince Eugène 
libre de tous ses mouvements pour la cam; agne de la fin de 
1813et 1814, lui prescrivit d'envoyer sa famille en France. La 
princesse Auguste avait à choisir de venir auprès de l'impéra-
trice Joséphine, sa belle-mère, ou de l'impératrice Marie-
Louise. L'Empereur proposa aussi à la princesse de se rendre 
à Montpellier ou à Marseille. Colle-ci, qui était en correspon-
dance avec sa famille sur les événements présents et futurs, 
se refusa à toutes ces propositions. On prétexta qu'il fallait 
rester à Milan pour donner du courage aux Italiens, et ne 
quitter cette capitale que lorsqu'on y serait forcé. 

« L'Empereur fut extrêmement contrarié de tous ces refus 
et de ce projet. Il voulait rendre le prince Eugène indépendant 

de toute affection de famille, pour le mettre à même de bien 
exécuter son plan de campagne. Peut-être même,- voyant la 
conduite du roi de Naples, voulait-il mettre le prince Eugène, 
à l'abri de l'influence de sa femme; mais quels qu'aient été 
ses motifs, tout son plan échoua..... 

« Napoléon, ayant compté plus sur le vice roi que sur tous 
les autres, ne pouvait s'imaginer que ses ordres ne seraient 
pas exécutés.Lorsque, sur le champ de Montmirail,un aide de 
camp du prince Eugène porta le rapport du combat ou plutôt 
de l'échaufïourée qui venait d'avoir lieu sur le Mincio, la pre-
mière question de l'Empereur fut : « Où est Eugène?quand art 
rivera-t-il ?» Le prince, dans sa dépèche,parlait de sa victoire 
et s'excusait de ne pouvoir quitter 1 Italie N'ayant plus la ligne 
de l'Adige, étant replié derrière le Mincio, presque enveloppé 
par les Autrichiens et les Napolitains, eu nombre quadruple 
de ses troupes, il ne lui était plus possLle de faire son mou-
vement sur la France, mais il était en mesure de défendre 

l'Italie. 
« L'empereur vit bien, dès lors, qu'il nt pouvait plus comp-

ter sur la coopération de l'armée d'Eugàie. S'il en devina le 
motif, il garda le silence, comme il l'aviit gardé longtemps 
sur la défection de Joachim ; mais son plm de campagne fut 
manqué. La Fiance, comme il l'avait dit, ie fut plus détendue 
en Italie, et l'Italie fut perdue en France. 

« Il faut remarquer que le prince eut l'air de mettre à exé-
cution le plan de campagne ; mais il était trop tard. Au lieu 
d'avoir profité du moment où, libre de as mouvements, il 
était sur l'Adige, Eugène balança sur le prrti à prendre. Re-
tenu, d'un côté, par la famille de sa femire, puis poussé par 
l'honneur et la reconnaissance, il fut constanment dans l'hé-

sitation... 
« Lorsqu'il apprit par M. de Bellegarde l'abdication de Na-

poléon, il se démit du commandement de lVmée française, 
disant qu'il se devait à l'Italie. Il croyait y rester, mais il fut 

■^Mimiii 'i i i ' il " de B^UMàarrte. Il 
prit alors te parti de se rendre en Bavière avec #famHl&s » 

Ces révélations du général d'Anthouard ne firent pas plus 
contredites que les précédentes ; il n'y eut ni p-olestation, ni 
rectification proposées. M. Planât de la Faye dédira cependant 
à la famille du prince qu'il était indispensable de démentir 
des faits qui, avec une telle autorité, pourraient, avec le 
temps, devenir de l'histoire. Il s'occupa de recueillir des do-
cuments, et annonça qu'il les publierait quanl le temps en 
serait venu. Mais enfin, jusqu'en 1857, le récit du Spectateur 
militaire n'avait pas été démenti. 

Si les documents dont tl s'agit avaient été publiés en 1827, 
ils auraient été soumis à l'étude, à l'examen, et en tout cas on 
eût pu reprocher au duc de Raguse de n'en pas fa re état; mais 
on n'en fit rien. Ce ne fut qu'en 1836 que fut déposé aux ar-
chives de la guerre, ainsi que l'a mentionné le général Pelet, 

le manuscrit du général d'Anthouard. M. Planai de la Faye 
é; rit alors à ce sujet : « Que c'était la minute amplifiée du ré-
cit du Spectateur miliHire, et que M. d'Anthouard poursui-
vit dans les salons du'grand monde sou œuvre de calomn e, 
dont la plupart des pairs el des députas étaient imbus, et qu'il 
n'y avait rien aux archives qui pût la contredire. » 

Les documents qu'on a produits existaient dès lors dans les 
archives de la famille, en Russie; et cependant on garda 
même le silence jusqu'en 1857. Lorsque mourut, en 1852, le 
duc de Raguse, il était bien temps sans doute de faire celte 
production, Aujourd'hui on dit que le général d'Anthouard a 
menti, qu'il n'a pu être témoin de la destruction à Munich des 

instructions données au prince E gène par l'E npereur,attendu 
qu'il n'avait pas été à Munich, ainsi que le déclare un cerlifi-
cai de la pntiuc oc ectic viite, comme s'il u eian pas""pDssiDie 
que la pol.ee eût ignoré son séjour momentané ! Au surplus, le 
débat n'est pas là : les instructions du 20 novembre 4813 n'ont 
pas été lacérées ou brûlées; celles-là se rapportaient au main-
tien de l'armée en Italie; mais il en a été autrement des ins-
tructions de 1814, qui avaient pour but l'évacuation de l'Ita-
lie, ë{ q"ue te géperal d'Anthouard prétend avoir été brûlées 
en sa présence. Eh bien! le duc de tîaguse pouvait-il suppo-
ser que ce général commettait une diffamation ? Ce général, si 
on veut en cioire les adversaires, aurait é é chassé du salon 
du prince. U ne m'appartient pas de réfuter Cette assertion; 
elle, a été entendue par des personnes de la famille du général 
qui sont plus à même, qui ont plus que nous l'obligation d'y 
repondre et de la repousser. 

Mais supposons q te les documents qu'on nous proniit 
soient authentiques; inconnus forcément du duc, ils n'ont pu 
servir à l'éclairer. Le duc a dit qu'il y avait eu ordre donné 
et désobéissance à cet ordre. Parcourons les pièces justifica-
tives de cette double assertion. 

Le 17 janvier 1814 l'Empereur écrit au prince : 

« Le duc d'Otrante vous aura mandé que le roi de Naples 
se met avec nos ennemis ; aussitôt que vous en aurez la nou-

velle officielle, il me semble important que Vous gagniez Us 
Alpes avec toute votre armée. Le cas échéant, vous laisserez 
des Italiens pour la garnison de Mantoue et autres places, 
ayant soin d'amener l'argenierie et les effets précieux de la 
maison et les caisses. » 

Autre lettre du 21 janvier 1814, qui rappelle les efforts faits 
pour concilier le prince Eugène à la coalition; le prince avait 
noblement répondu par un refus à ces propositions de trahi-
son; une mission dans ce but avait é é confiée par le prince de 
Metternich au prince de La Tour et Taxis, et elle avait échoué; 
mais il fallait obéir à l'ordre donné, car il n'y avait pas de 
doute possible sur la trahison de Murât à ce moment. 

On a dit que l'ordre était conditionnel; voici une lettre du 
ministre de la guerre, le duc de Feltre, adressée, le 9 février 
1814, au prince ; 

« Monseigneur, 
« L'Empereur me prescrit, par une lettre datée de Nogent-

sur-Seine le 8 de ce mois, de réilérer à Votre Altesse Impé-
riale l'ordre que Sa Majesté lui a donné de se porter sur les 
Alpes, « aussitôt que le roi de Naples aura déclaré la guerre 
à la France. » 

« D'après les intentions de Sa Majesté, Votre Altesse Impé 
riale ne doit laisser aucune garnison dans les places d'Italie, 
si ce n'est des troupes d'Italie, et elle doit de sa personne ve-
nir, avec tout co qui est Français, sur Turin et Lyon, soit par 
Fénestrelles, soit par le mont Cenis. L'Empereur me charge 
de mander à Votre Altesse Impériale qu'aussitôt qu'elle sera 
en Savoie, elle sera rejoints par tout ce que nous avons à 
Lyon. 

« J'ai l'honneur, etc. 

« Le ministre de la guerre, Duc DE FELTRE. » 

l'Empereur écrit au roi Joseph, son Le 8 février 1814, 
frère ; 

« Mon fr ère, je viens d'écrire au ministre de la guerre, re-
lativement à réyacuation de l'Italie... » 

Je viens d'écrire au ministre de la guerre, relativement à 
l'évacuation de l'Italie: voilà ce qu'il y a. 

Et puis, ie 8 février : 

«Mon frère, faites remettre cette lettre en mains propres..» 

Le 9 février 1814, lettre de l'impératrice Joséphine au 
prince : 

« Malmaison, 9 février 1814. 
« Ne perds pas un instant, mou cher Eugène: quels que 

soient les obstacles, redouble d'efforts pour remplir l'ordre 
que l'Empereur t'a donné. Il vient do m'écrire à ce sujet.Son 
intention est que lu te portes sur les Alpes, en laissant dans 
Mao mue, et les places d'Italie, seulement les troupes du .royau-
me d'Italie; sa lettre finit par ces mots : « La France'' avant 
« tout, la France a besoin de tous ses enfans ! » 

« Viens donc, mon cher fils, accours; jamais ton zèle n'aura 
mi- nx servi l'Empereur. Je puis l'assurer que chaque instant 
est précieux. 

Je sais que ta femme se disposait à quitter Milan ; dis-, 
moi si je peux lui être utile ? Adieu, m n cher Eugène, je n'ai 
que le temps de t'embrasser et de te répéter d'arriver bien 
vite. 

« JOSÉPHINE. » 

Toute cette correspondance ne fait que confirmer le fait des 
ordres donnés et maintenus par l'Empereur. 

Le 19 février 1814, l'Empereur persiste à ce point qu'il 
prescrit à la vice-reine de se rendre à Paris pour y faire ses 
couches. 

L'ordre ainsi bien établi, a-t-il été révoqué? 
Oui, disent les adversaires ; mais ils ne rapportent pas de 

révocation expresse, et la raison proteste contre cette préten-
due révocation. Sans doule, les succès de l'Empereur à Mont-
mirail, à Vauxchamps avaient pu lui causer quelques espé-
rances ; mais ces succès sont du 9 au 12 janvier. Est-ce qu'à 
la dale du 19, sept jours après, lorsque l'ennemi marchait 
toujours sur Paris, l'Empereur pouvait se croire sûr des con-
séquences de ces victoires, et se départir de la résolution 
d'appeler l'armée d'Italie? Un mois s'était écoulé depuis le 17 
janvier, date de l'ordre, jusqu'au 19 février, date de la pré-
tendue révocation ; et l'ordre lût-il conditionnel, la condition, 
la trahison de Murât, était certes, au 19 février, un fait bien 
constant pour qui ne voulait pas fermer ies yeux à la lumière. 
Le prince d'ailleurs écrivait lui-même dès le mois de janvier: 
« Comment le roi ne se déclare-t-il pas? » Et le 28 janvier ^ 
« Le rot est décidément contre nous, il sera à Bologne dans 
quelques jours. » 

Le duc de lîaguse a donc été fondé à dire qu'il y avait eu dé-
sobéissance; je n'ai pas, au surplus, à établir que le prince a 
trahi ; je n'ai qu'à démontrer que le maréchal a agi sans co-
lère, sans haine et de bonne foi. Plus tard, l'histoire exami-
nera vos documents et les jugera ; elle décidera si le prince 
n'a pas tourné les yeux vers une situation meilleure , lorsqu'est 
arrivée la ca astrophe. Voici, en effet, l'adieu qu'il faisait à 
l'armée : 

« En me séparant de vous, d'autres devoirs me restent à 
remplir. 

« Lin peuple bon, généreux et fidèle réclame le reste d'une 
existence qui lui est consacrée depuis près de dix ans Je ne 
prétends plus disposer de moi-même, tanl que je- pourrai 
m'occuper de son bonheur, qui a été et sera l'ouvrage de 
toute ma vie. 

« Soldats français, en restant au milieu de co peuple, soyez 
certains que je n'oublierai jamais la confiance que vous m'a-
vez témoignée au milieu des dangers, ainsi qu'au milieu des 
circonslances politiques le» plus épineuses. Mon attachement 
et ma reconnaissance vous suivront partout, - l'estime 
ci i iimuiuu un peuple italien. 

« Donné en notre quartier généra', à Mantoue, le 17 avril 
1814. 

« Signé : EUGÈNE. » 

Eh bien ! n'est-ce pas là le langage d'un prince rallié à la 
Sainte-Alliance ? 

Quoi qu'il en soit, la bonne foi de l'historien est désormais 
hors de doute, et j'ai rempli ma tâche ! 

La cause est continuée à huitaine pour la plaidoirie de 

M" Dufaure, avocat des héritiers de Beauharnais. 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle); 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 29 mars. 

ADMINISTRATION DES EAUX ET FORETS. — DÉLIT DE CHASSE 

SUrf UNE lilVIÉRE APPARTENANT A 1,'ÉTAT. ACTION PU-

BLIQUE. — DÉLIT DE PÊCHE FLUVIALE. ASSIMILATION. 

L'article 17 de la loi du 14 floréal an X qui a confié à 

la surveillance de l'administration forestière les rivièies 

navigables appartenant à l'Etat, en chargeant spéciale-

ment ses agents de la constatation des délits autres que 
irowx de ciroii coinintiti qui y seraient commis, l a investie 

nécessairement du droit de poursuivre toutes les infrac-

tions portant atteinte à la police et à la conservation des 
rivières. 

La chasse du gibier d'eau, par exemple, commise con-

trairement aux clauses du cahier des charges qui a afferÉ^ 

mé le droit de chasse sur une rivière dépendant, du do-

maine de l'Etat, intéressant la conservation et la police 

des eaux, doit être considérée, par analogie avec les dé-

lits de chasse dans les forêts, qui sont assimilés, par la 

jurisprudence et l'arrêté du Directoire exécutif du 28 

vendémiaire an V, aux délits forestiers, comme un délit 

de pêche fluviale dont la constatation et la poursuite ap-

partiennent à l'administration des eaux et forêts. 

Par suite, est nul l'arrêt de la Cour impériale qui a re-

fusé à l'administration forestière, contrairement aux arti-

cles 182 du Code d'instruction criminelle, 159 du Code 

forestier, 26 de la loi du 3 mai 1844 sur la chasse, et 36 

de la loi du 15 avril 1829 sur la pêche fluviale, combi-

nés, le droit d'exercer l'action publique pour la répression 

d'un délit de chasse commis sur une rivière navigable 

appartenant à l'Etat, pour faire rentrer l'exercice de cette 

action exclusivement dans la compétence du ministère 
public. 

Cassation, après délibéré en la chambre du conseil, sur 

le pourvoi en cassation de l'administration forestière, de 

deux arrêts de la Cour impériale de Caen, chambre cor-

rectionnelle, du 23 juillet 1857, qui a déclaré non-rece-

vable son action contre les sieurs Lacour et Lefanguais, 

prévenus de délit de chasse sur une rivière navigable ap-
partenant à l'Etat. 

M. Legagneur, conseiller rapporteur ; M. Guyho, avo-

cat-général, conclusions contraires ; plaidant, M» Delvin-

court, avocat de l'administration forestière. 

POSTES AUX LETTRES. — IMMIXTION. — ACTE DF, DÉCÈS. — 

ACTE DE CONSENTEMENT A MARIAGE. — ACTES DE PROCE-

DURE. 

Il y a immixtion dans le service exclusivement confié à 

l'administration des postes, dans le fait du transport par 

un entrepreneur de voitures, d'un acte de décès et d'un 

acte de consentement à mariage, pour être soumis à la 

formalité de la légalisation. Ces deux actes ne pouvant ê-

tre considérés comme des actes de procédure compris 

dans l'exception de l'article 2 de l'arrêté du 27 prairial 

an IX, leur transport constitue une contravention à l'arti-

cle 1er de cet arrêté, qui interdit auxentrepreneurs de voi-

tures toute espèce de transport de papiers ou paquets du 

poids d'un kilogramme et au-dessus, sauf l'exception 

contenue en l'article 2. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur-général de Di-

jon, d'un arrêt de cette Cour, chambre correctionnelle du 

18 novembre 1857, qui a acquitté les sieurs Maugras et 

autres de la prévention do transport illicite de papiers, en 

fraude aux droits de l'administration des postes. 

M. Seneca, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat-

général, coaclusions conformes. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Martel. 

Audience du 20 mars. 

SUPPOSITION D'ENFANT. — FAUSSE DÉCLARATION DE MATER-

NITE DANS UN ACTE AUTHENTIQUE. 

Le crime reproché à l'accusée Palmyre Foulbeuf, veuve 

Dardelle, est certainement un de ceux qui se présentent 

crime ' 
on en 

le plus rarement devant le jury. Beaucom l 
reculent pas devant l'idée de commettre 

faire disparaître le fruit de leur inconduit 

plus rarement qui supposent une maternité^ 
s'attribuer un enfant qui ne leur ap

panien
;
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vrai que, dans le procès actuel, on croit tr
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de là fausse déclaration de maternité fait_°Uver la ̂  

Dardelle, en la recherchant dans le désir d
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tutelle d'un enfant naturel de son mari
 et
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,
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son mari 
de la fortune laissée à cet enl'aht  par son Dr™ "
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mère supposée avait compté sans la véritabl ."ài i 

justice civile a déjà eu à rétablir les droits d ^
re

. en 

repoussant les prétentions de la veuve Dard
6
]^'.

3
^

 e 

'ad L 

ddmS 

ternité qu'elle invoquait. Ma, 
Nous avons rendu compte des phases qu
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subies devant la juridiction civile, dans nos
 P
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26 mars, 4 et 21 avril 1857, ce qt jtn nous disZ
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irer daus tous les détails qui ont occupé l'au 1
 a 

Cour d'assises d'aujourd'hui. aie
nce d 

en. 

L'accusée a trente-deux ans, elle a beaur-

cheur et porte une toilette entièrement noire «S ^ai-
défenseur Me Crémieux, avocat. ' fclle a p

0
n> 

M. le président procède à l'interrogatoire d I' 

D. Vous nous avez dit que vous êtes â»éed 
deux ans?— R. Oui, monsieur. 

D. A quelle époque vous êtes-vous marié». 

^ciiséç. 
tre% 

Oui, 

Dardelle"? — R. En 1853. ~"'rv avec 

D. Vous aviez alors vingt-sept ans? — R 
sieur. 

D. Et Dardelle, quel âge avait-il?-— R_ JJ , 

1856, âgé de soixante-quatre ans: il avait soi ̂  

■eut 

soixante-et-un ans. 

t D. Vous savez de quoi vous êtes accusée? — t> 

D. On vous reproche de vous être déclarée la m' 

enfant dont vous n'êtes jamais accouchée? — R 
t. j„„i „ ,UA <•_:. . Util, 

mats vous n„ 
sa"s compren-

D. Cette déclaration a été faite par vous dans 

constate votre mariage? —R. Mon mari a voulit,am^ 

D. N'anticipons pas sur la discussion- ici
 m

'\ 

bornons à constater des faits, en réservant les ex-nl'
B
* 

dont ils sont susceptibles. Votre mari et vous avez te 

déclaration commune de légitimation... _ R i_ 
pas là quand... • ^

e
 "étais 

D. Comment! vous n'étiez pas là? 

signé, cependant? — R. C'est vrai, mai 

dre ce que je signa s. 

v. Vous avez, bien su ce que contenait cet acte • 

future fait observer que c'est par erreur que sonfils V • 
est mentionné dans son acte de naissance comme Lf? 
Rose-Perrine Gervais au lieu de Palmyre Foulbeuf?! 

R. Oui, je sais que c'est le texte de la déclaration 

D. Comment avez-vous pu consentir à cette fausse dé 

claration dans un acte public, reçu par un officier de le" 

tat-civil, quand vous saviez bien que vous n'étiez n
as

 i 
mère du jeune Alexis Dardelle? — R. Mon mari S 
dit que cela pouvait se l'aire ; que la véritable mère dt 

l'enlanl s'étant mariée ne pouvait plus reconnaître soc* 

qu'il serait abandonné, et que c'était une belle action de 
le légitimer et d'assurer son état et son avenir. 

D. Est-ce que vous vous'imaginez que, même pont 

faire le bien, il est permis de mentir dans un acte publie? 

MM. les jurés sont trop intelligents pour prendre le plu» 

ge ; ils verront que vous vous attribuiez l'enfant d'une 

autre femme. 

M. l'avocat-général de Gaujal : En un mot, vous voliez 
un enfant à sa mère. 

L'accusée : Oh ! je ne croyais pas le voler. Je disais à 

tout le monde que ce n était pas mon enfant. 

M. le président : Vous le disiez à tout le monde;l'a-

vez-vous dit au maire qui vous a mariée ? 

L'accusée : Non, monsieur ; il ne me l'a pas de-

mandé. 

M. l'avocat-général ■■ C'est cela, c'est la faute du 
maire;. 

L'accusée : Je ne dis pas ça; je dis qu'il ne m'a parlé 
de rien. 

D. Vous avez signé l'acte qui contenait la déclaration1 

—R. Oui, monsieur. 

D. On vous l'a lu ?—R. Oui. 

D. Vous avez soutenu le contraire pendant tou'e l'ins-

truction? — R. Je n'ai pas nié la lecture qui m'a été faite ; 

j'ai dit que je n'y avais pas fait attention. 

D. Vous avez prétendu que vous aviez consulté des per-

sonnages importants, des ecclésiastiques, et qu'ils vous 

avaient encouragée dans le dessein que vous aviez, E» 

quels termes leur avez-vous fait part de vos inteutioiis.' 

— R. Je leur ai dit : « Mon mari a un enfant naturel que 

j'ai élevé • nous allons nous marier. Peut-il légitimer cet 

enfant en m'épousant ? » Ces messieurs m'ont repo» 

que ce serait une bonne action. . 

D. Oui, mais vous ne leur avez pas dit que cet ai» 

était celui d'une autre femme ?—R. Non, j'ai cru qui'
8116
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vaient le comprendre. , ,u 
D. C'est ainsi que vous vous êtes adressée à MJ-jWJ 

Perrin et que vous l'avez trompé, comme vous avez m 
trompé l'un des vicaires de l'Archevêché. Ces niesS1" 

ont cru, parce que vous le leur avez laissé croire, q
ue

^
e 

vouliez réparer une faute de jeunesse à vous Vers°m J 
et ils vous ont répondu ce qu'ils devaient vous rep

on 1 

que c'était une bonne action.
 u

j
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Arrivons à la mort du sieur Dardelle. Vous avez 

convoquer un conseil de famille pour vous faire «»' 

tutrice de l'enfant. Avez-vous dit au juge de [»»L 
vous n'étiez pas la mère de l'enfant ?— R. C'est len« 

qui a fait ces démarches. , ^js 

D. Admettons cela pour un instant. Le juge
 a f

-

vous a parlé de l'opposition qu'il avait reçue delà 

vais, 

pondu que 

de reniant, de Perrine Gervais, femme FloufÇ>lJ-,fe
r{ 

avez-vous dit ?—■ R. J'ai répondu que c'était bien 

de l'enfant. 

D. Vous lui avez dit cela ?—R. Oui, monsieur, ^ 

D. Et avez-vous abandonné vos prétentions à » 4 

de mère d'Alexis ?—R. Oui, toujours. , 0 ci 

D. Toujours? Comment concilier cette réponses 

qui s'est passé ensuite ? Comment la concilierW^fi* 
ces que vous avez soutenu ? Avez-vous livre 'el : .

0)1
 lil 

mère ? — R. Non, parce j'avais juré à mon rnan, 

dant quinze années, le si"r Dardelle, ̂ FZ^ 
cher, a en rommp fom^de comptoir la nlle I e

 r 
enfants. C'est de f , gis 

L'enfant fut 
»tern"t

(
 ^ 

va s, et qu'il en a eu prieurs c 

vre qu'est né Alexis, 4 1843-
naturel de Dardelle r(lc Pemne Gervais; la 

maternité étaient tfà parfaitement constatée*. maternité étaient aiS1 H<"'fm„r par1"', 
vertu de cet acte, l'on avait essaye d infirmer R,

 i0
e 

de mort, de ne jamais abandonner son fils 

D. Il y a eu procès sur l'état civil d'Alexis 

D. La dame Flouron s'est présentée comme 

d'Alexis?-R, Oui. . , 

I). Qd'aVez-vous à répondre à cette prête?»"*
1

;'
 ateri)

iif 

J'ai demandé qu'elle fournisse la preuve de sa { ^
 jr 

I). Mais vous venez de nous dire que vous ' 

mais douté de cette maternité.— R. Je voulais 

ves avant d'abandonner le bonheur de l'ente» • julien' 
D. Ainsi, vous aviez la prétention de fan* *'' ^fa»1 

malgré lui, malgré sa mère? Vous vouliez voieir 

à sa mère pour faire son bonheur Vous avez p • 

procès en première instance; vttus en êtes-vo , 

- R Non, j'ai été en appel. , , . _ _
<mir aae

, # 

M.leprésident : MM. les ares doivent
 sav0,
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r
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cher, a eu comme femm/de comptoir la fille
 iaM
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connaissent, que. 
claration qt,« W lcs J,,res X"Tt ..Voire 

■son procès. On pourrait croire 
que 

Flouron a ga 
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;e
 rendre à l'évidence; elle n'a pas 

mrdp'le „ des premiers juges, et vous venez 

i%àéÇ^JM o en app", (A l'accusée) : Vous dUaUfSi en appe-

la Cour ? Êombé devant 

- sl Oui monsieur. ■ 
Kntc»** ' 'z donc que vous n aviez pas épuisé la 

''l-nement que vous vous étiez donnée? — 

voulais le bien et le bonheur de 

■ Son, 
allé voir M. le premier président Delan-

L1
 bonheur que je voulais assurer à 

votre fils. — R. Je lui ai dit 

"n l)'
a
^'-

C
tais^je l

01
*' expliqué pourquoi j'agissais 
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oi

 ^"répondu qu'il ne pouvait que l'aire justice et 

if""
 fil

r
P
mierp

<
iésident vous a tenu le seul langage 

n I'
 lc

P tenir Vous-vous faisiez accompagner d'A-

.,liputvoU
up<. vos démarches chez les magistrats? — 

£|>]s toute»™ 

foui-
 rerV

ais a élevé et gardé son fils jusqu'à l'âge 

j), L»
1

 ans
 chez le sieur DarJelle, vous l'avez su; 

wM oU S
.'^ bien connu sa mère. Depuis la séparât on 

.M I*
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', jp Dardelle, le père l'envoyait tous les ans 

£
c
elle-

cl ei
 V dont vous mi disiez sans doute du mal pour 

— B. Ohl non, monsieur; jamais. 
etf lésavouait cependantautant qu'il le pouvait, et 
[j 13 ^ , 'r«lir.nS ? R. ^ 'aillant airuit _>r\rv.m_-_>./>n 

Sécher? 
n il la desî— . . D
'"

rV0S
 inspirations? 

une éducation distinguée 

L'enfant avait commencé 

je voulais qu'on la 
j recevoir u»c "~

usVO
y

ez
 qu'aujourd'hui on l'a interrom 

ntinuat, ei ' 

Explication la plus distinguée qu'il pût recevoir, 

, ,„ n»* débuter par lui apprendre la fraude et le 
"était de «e PdS u 

jeiisonge^■ -
ent

 donne lecture de la déclaration faite 

* Instruction par le jeune Alexis. 11 ne paraîtras avoir 
Jw8ifnnHément touché des motifs qui ont dirigé la con-

nes intentions dont 

la ménage fort peu 

fondement touene aes moins qui oui uinge ia con-

la femme Dardelle, des bonnes intentions dont 

S dite animée pour lui, car il 

t le magistrat instructeur; « Son caractère, dit-il, 

. évélé apros 'a mort ^e mon P^re" Le8 vêtements 

'MI' m'a l'ait faire ne me vont pas bien et ne sont pas 
ff chauds pour l'hiver. « 

Fn entendant cela, l'accusée se met à pleurer et dit, au 

f de ses larmes : « Oh ! monsieur, ne me faites pas 

"rler contre un enfant que j'ai tant aimé pendant douze 

""n Y
0tre m

ari tenait beaucoup à laisser sa fortune à son 

É' pour cela il a cru que ce qu'il y avait de mieux à fai-

re cétait de le légitimer en vous épousant, et vous avez 

«senti à cet arrangement. Vous étiez chez lui comme 

femme de comptoir, ayant succédé à la fille Gervais. Vous 

avez été Êère de devenir la femme légitime d'un maître 

boucher et vous avez accepté cette position que vous 

donnait le mariage en faisant une fausse déclaration dans 

mi acte public.—R. J'aimais beaucoup cet enfant. 

D. Un sieur Martin, que nous entendrons, a dit que 

Dardelle ne vous avait épousée qu'à cause de la promesse 

par vous faite de vous prêter à la légitimation d'Alexis. 

—fi. i\'on, monsieur, ce n'est pas ce qui l'a décidé. 

D, Dès l'origine vous saviez que vous faisiez mal et 

eue vous achetiez un mariage par un crime ?—R. Jamais 

mon mari ne m'a éclairée là-dessus. 

Après cet interrogatoire, on introduit la dame Flouron, 

néePerrine Gervais, qui déclare être âg ;e de quarante-

trois ans, bouchère à La Chapelle-Saint-Denis, et se con-

stituer partie civile. 

Elle a pour avocat Me A. Avond, qui est assisté de M* 

Houilard, avoué à la Cour impériale. 

Ce témoin raconte ses relations avec le sieur Dardelle, 

Mutait qu'elle était chez lui, notamment la naissance 

l'Alexis, en 1843, et la reconnaissance de la paternité 

iilepar eeiui-ci. Le témoin a élevé Alexis jusqu'à l'âge 

Je sept ans. Elle a été obligée de quitter la maison, parce 

que les relations de Dardelle avec Palmyre Foulbeuf ont 

jeté le désordre dans le ménage. Dardelle avait placé 

laccusée dans une petite maison qu'il avait au village Le-

vants. Elle venait souvent à la maison, elle bravait le té-

moin, fa coudoyait. A force d'audace, elle a obligé le té-
moin à céder la place. 

Dès le lendemain, Palmyre a pris la place du témoin 
m Dardelle. 

L'enfant a vu sa mère jusqu'à l'âge de onze ans. Il était 

« pension chez M. Belin el il écrivait à sa mère. L'avocat 
m teniuin a une de ces lettres dans les 

wtte lettre est ainsi conçue : 

Ma chère mère, 

,ie„
ïa,dT lonSlemps que je lie t'ai vue; c'est pourquoi je 

mm mtonner de l'état de ta santé et te dire que je l'aime 
lMl»urs de tout mon cœur. 

Das7nt a,moi> le me porte toujours bien et. je te prie de ne 

Voi WleUT de moi-
st/ iL i"

tÔt les vaca"ces, et j'aurai le plaisir d'aller te voir 
embrasser ; j'ai lu ma lettre à mes parents. 

Ton tendre fils, 
ALEXIS. 

mains. 

Au surplus l'article 359 du Code d'instruction crimi-

nelle rend sa demande irrecevable; elle aurait dû être for-

mulée avant 1 ordonnance d'acquittement 

La Cour se retire pour délibérer. 

Elle rentre ensuite à l'audience avec un arrêt qui porte 

« que es conclusions de la dame Flouron ayant été pris, s 

après 1 ordonnance d'acquittement, il y a heu de ies reje-

ter comme tardivement posées, et de condamner la partie 
civile aux dépens.» 

L'audience est levée à cinq heures et demie. 

autres circonstances, l'enfant a adressé des vers 

i si la poésie n'en est pas irréprochable, les 

ûbi ;? ' ^ s°nt exprimés prouvent qu'Alexis savait 

Dans d'i 
«sa mère 
sentiment, 

1 .ui if écrivait 

Je souhaite à chère maman, 

* lil renaissance de l'an, 
t°ut ce qui peut charmé la vie ; 
wi echenge de mon amour 
«enté le sien à sont tour 
£Jl tout ce qui me fait envie, 

ùante contentement, plai.-irs, 
les souhaits de mon eufanoe, 

î-e cial exauce mais désire 
wui sont formés par l'innocence. 

Alexis 

letr les 

née fjjl
u
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Un projet de loi sur l'usurpation des titres de noblesse 

a été présenté au Corps législatif. Ce projet est ainsi 
conçu : 

PROJET DE LOI 

Qui modifie l'article 259 du Code pénal. 

Article unique. 
L'article 259 du Code pénal est modifié ai r si qu'il suit: 
An. 259. Toute personne qui aura publiquement porté un 

costume, un uniforme ou une décoration qui ne lui appartien-
drait pas, ou qui se sera attribué sans droit un litre de no-
blesse, sera punie d'un emprisonnement de six mois à deux 
ans et d'une amende de 500 fr. à 5,000 fr. 

Le Tribunal pourra ordonner l'insertion intégrale ou par 
extrait du jugement, dans les journaux qu'il désignera, aux 
trais du condamné." 

Ce projet de loi a été délibéré et adopté par le Conseil d'E-
tat, dans sa séance du 11 mars 1858. 

Le président du Conseil d'Etal, 
Signé : J. BAROCIIB 

Le conseiller d'Etat, secrétaire général, 
Sifiiié : F. BOILAY. 

Ceriifié conforme : 
Le conseiller d'Etat, secrétaire général, 

Signé, F. BOILAÏ. 

CHRONÏftUE 

PARIS, 20 MARS. 

Les trois chambres de la Cour de cassation se réuni-

ront en audience solennelle lundi 22 du courant, à onze 

heures du malin, pour juger une affaire dont la solution 

préoccupe vivement le commerce des denrées alirnen ai-

res à Paris. 

La question que présente cette affaire est celle de sa-

voir si toutes les denrées alimentaires qui entrent dans 

Paris doivent nécessairement être portées aux halles, soit 

pour y être vendues à la criée, si elles n'ont pas déjà été 

vendues à l'amiable sur le lieu de la production, soit, dans 

ce dernier ea* même, pour y séjourner jusqu'à ce qu'elles 

aient été vérifiées par les agents do l'administration ; ou 

bien si le producteur n'a pas la faculté d'envoyer ces den-

rées soit à la halle, soit directement chez les négociants 

qui les leur achètent ou les reçoivent en consignation. 

M. le procureur-général Dupin portera la parole dans 

cette importante affaire. Me Paul Fabre, avocat, est char-

gé de défendre au pourvoi du ministère public pour les 

commerçants relaxés des poursuites par le Tribunal cor-

rectionnel de Versailles, après un premier acquittement 

prononcé par celui de Paris. (Ministère public contre Le-

sage frères, dame Harrault, Lecomte frères, Radigue.) 

— Un oncle à Bicêtre ! c'est bien peu de chose. Pas 

toujours, cependant; de temps en temps, dans le vieux 

château, se faufile, sinon un millionnaire, du moins un 

vieillard qui a quelques économies dont, bien entendu, il 

n'a pas fait connaître le chiffre à M. le directeur. De ce 

nombre, en 1852, se trouvait un ancien tailleur, Jean-

Louis Gaffury, vieillard de soixant-dix-huit ans. Le bon-

homme possédait, indépendamment d'un livret de la 

Caisse d'épargnes pour une somme de 500 fr., des titres' 

de rentes sur le Trésor se montant à un capital d'environ 

4,000 fr. 
Le vieillard possédait, en outre, un neveu, Jean-Charles 

Gaffury, tailleur comme lui, le seul de ses parents avec 

lequel i! tût c <nservô des relations, | ar conséquent son 

Benjamin. Le Benjamin faisait souvent le voyage de Bicê-

tre et cherchait à l'aire comprendre à son oncle combien 

il avait lorl de laisser son argent au Trésor et à la Caisse 

d'épargnes; que, s'il voulait lui confier ses capitaus, il 

louerait une boutique rue de Rivoli, y établirait un ma-

gnifique magasin de confections, et lui paierait 10, 12, 

15 et jusqu'à 20 pour 100. La perspective de tripler, de 

quadrupler ses rentes séduisit le vieux tailleur qui donna 

pouvoir à son neveu de vendre ses rentes, se réservant 

toutefois son livret de la Caisse d'épargnes. Le pauvre 

vieillard ne se doutait pas en signant ce mandat qu'il si-

gnait son arrêt de mort. Des mois se passent, des années; 

le magnifique magasin de la rue de Rivoli n'est pas t levé; 

Cliarles Gaffury ne va plus à Bicêtre, il ne paie pas davan-

tage à son oncle l'intérêt des rentes qu'il a vendues et 

dont il a dissipé le montant. Le désespoir s'empâte du 

malheureux vieillard qui, deux fois, tente de se donner la 

mort, et qui la trouve enfin dans une troisième tentative. 

Le 28 août 1856, on le trouvait pendu dans sa chambre. 

Alors reparaît Charles Gaffury. U se présente pour re-

cueillir la succession de son oncle, c'est à dire le livret de 

500 fr. de la caisse d'épargne, il a bien à Paris un frère 

et une sœur, il n'en dit mot; il se dit le seul héritier de sa 

branche. Il y avait une autre branche donl les membres 

étaient à Strasbourg; il leur écrit pour avoir leur procu-

ration, et ce mandat obtenu, il touche les 500 fr. de la 

Caisse d'épargne, et les garde pour Ini. 
U est traduit aujourd'hui devant le Tribunal correction -

nel, sous la double prévention d'escroquerie et d'abus de 

confiance. 
Pourquoi, lui dit M. le président, vous etes-vous 

-otre 

mê-
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présenté comme seul héritier de votre oncle, dans v't 

branche, alors qu'il est établi que vous avez à Pans i 

me un frère et une sœur. 
Charles Gaffury.- Par égard pour l'honneur de ma la-

mille, mon président; je ne voulais pas faire connaître à 

tout le inonde que mon frère était à Clairvaux, condamné 

pour vol. 
M. le président : Et pour ne pas faire savoir que votre 

frère est un voleur, vous le volez. Et pour votre sœur, 

qu'avez-vous à dire ? 
Charles : Ma sœur s'étant deshonorée pareillement en 

se permettant de se mettre avec un homme sans être ma-

riée, j'ai pensé que ce n'était pas à moi de divulguer la 

chose pour me salir moi-même et toute la famille. 

M. le président: Vous avez, sans doute, de meilleures 

raisons à donner pour expliquer pourquoi vous n'avez 

pas envoyé leur part à vos cohéritiers de Strasbourg ? 

Charles : J'ai un compte à foire avec eux; sans me rien 

dire, ils ont hérité de ma tante Marianne, qui est morte 

il y a cinq ou six ans. Quand ils m'auront donné ma part 

de ma tante, je leur donnerai leur part de mon oncle. 

Les parts ainsi faites par Cliarles Gaffury, le Tribunal 

lui a l'ait la sienne en le condamnant à quatre mois de pri-

son et 200 fr. d'amende. 

— Dans la nuit du 19 au 20 janvier dernier, vers mi-

nuit, un inspecteur de gare de chemin de fer, faisant sa 

tournée, est tout-à-coup frappé par une forte odeur 

d'eau-de-vie ; il allait cherc'.icr à reconnaître d'où venait 

celte odeur, quand il entend le nommé Tellier, homme 
d'équipe, appeler un camarade. L'inspecteur se dirige 

vers Tellier, mais celui-ci l'apercevant, s'esquive et monte 

dans un fourgon. L'inspecteur, guidé par lés exhalaisons 

alcooliques, continue à s'avancer et s'aperçoiiqu'cllessor-

taient d'un wagon voisin du fourgon dans lequel Telliers'é-

tait précipité ; il monte dans le wagon et, à la lueur de la 

lanterne qu'il tenait à la main, il voit un tonneau d'eau-

de-vie auquel on avait adapté un tube en caoutchouc qui 

servait de syphon. Il appelle Tellier, l'interroge et n'en 

peut obtenir aucune explication sur ce syphon par lequel 

coule l'eau-de-vie. Le tube est tout d'abord retiré et un 

fausset est placé dans le trou pratiqué au tonneau. 

Ceci fait, l'inspecteur monte dans le fourgon où était 

allé Tellier, et y trouve une bouteille vide qui, sans dou-

te, allait être remplie à l'aide du syphon, quand l'éveil a 

été donné. 

Tellier, interrogé par le chef de gare, nie formellement 

qu'il ait volé de l'eau-de-vie; malheureusement, comme 

Pierrot qui nie avoir pris une poire dont la queue sort en-

core de ses lèvres, Tellier sentait l'eau-de-vie à vingt pas. 

Traduit devant le Tribunal correctionnel sous préven-

tion de vol, il a été condamné à quinze mois de prison. 

— Nous avons fait connaître toutes les condamnations 

prononcées contre les épiciers, à propos de leur persis-

tance à vendre du café mélangé à l'avance de chicorée : 

mélange qu'ils sont, disent-ils, généralement forcés de 

faire pour satisfaire ceux de leurs clients qui veulent du 

café à bon marché. 

Malgré la réponse constante de M. le président que ces 

clients peuvent acheter séparément le calé et la chicorée 

et faire le mélange eux-mêmes, malgré la pénalité appli-

quée aux épiciers délinquants, bon nombre de ces der-

niers ne tiennent compte ni de la réponse, ni de la con-

damnation, et s'appliquent uniquement à chercher les 

moyens de continuer la fraude sans être pris en flagrant 

délit. 

Voici, par exemple, le sieur Houziaux, marchand de 

café torréfié, rue de la Montagne-Sainte-Geneviève, 3, qui 

a appliqué au café un procédé analogue à celui de ce 

nourrisseur, auquel une personne friande de lait pur de-

mandait de le tirer devant elle à la vache. Le nourrisseur 

accomplissait la chose demandée, après avoir préala-

blement mis de l'eau dans la tasse, à l'insu de sa pra-

tique. 

Houziaux, lui, disait au client qui lui demandait du café 

pur : a Je vais le broyer devant vous. » En effet, il met-

tait des grains de café dans le moulin et les moulait en 

présence du client ; seulement la chicorée avait été mise 

dessous à l'avance. 

Traduit devant le TribunaLcorrectionnel sous préven-

tion de falsification de calé, aggravée du subterfuge que 

nous venons de faire connaître, le sieur Houziaux a été 

condamné à un mois de prison et 50 fr. d'amende. 

Dans 1 affaire suivante, il s'agit de falsification de lait ; 

le prévenu est le nommé Martin, charretier au service du 

sieur Ferry, laitier en gros, rue Poliveau, 3. Le lait s'est 

passé à six heures du matin, en face du théâtre des Va-

riétés, sur les marches duquel un marchand de lait sta-

tionne tous les matins. 

De l'autre côté du boulevard, un individu, conduisant 

une charrette pleine de boîtes contenant du lait, avait 

arrêté sa charrette, en avait enlevé une boîte bouchée et 

scellée, avait rompu le cachet et ôté le bouchon; ceci fait, 

il avait retiré 2 litres de lait de la boîte et les avait rem-

placés par 2 litres d'eau. 

Alors survenait un sergent de ville, témoin du fait et 

que notre charretier n'avait pas aperçu, et le dialogue sui-

vant avait lieu; c'est le sergent de ville lui-même qui l'a 

répété à l'audience du Tribunal correctionnel, devant le-

quel a comparu le charretier, qui n'est autre que Martin. 

Le sergent de ville : Dites donc, l'ami, c'est du lait que 

vous venez de mettre dans celte boîte? — Oui, c'est du 

lait. — Il était bien .plus clair que celui que vous en avez 

retiré? — Vous croyez. — Je le crois, oui, si le commis-

saire de police était levé à cette heure-ci, je vous dirais 

de venir lui expliquer cela, mais en attendant son lever, 

venez toujours vous reposerait poste. 

Et Martin alla au poste. 

Il avoua qu'il avait mis deux litres d'eau dans sa boîte, 

et qu'il en aurait mis trois ou quatre seulement, s'il n'eût 

pas été arrêté dans son opération. 11 prélendit, du reste, 

qu'il aurait respecté les autres boîles, et que c'était la 

première fois que pareille chose lui arrivait. « Mais, lui 

demanda-t-on, les boîtes sont cachetées et ficelées, qu'au-

riez-vous dit au client s'il se fût aperçu de la rupture du 

sceau? — Je lui aurais dit, répondit-il, que la boite avait 

été ouverte par les employés de la barrière. » 

Ce client, c'était le laitier établi sur ies-marches du 

théâtre et il paraît très probable que Martin aurait fait 

pour chaque pratique, au fur et à mesure, ce qu'il venait 

de faire pour celle-ci. 

Il a déclaré qu'il aurait vendu à son profit le lait sous-

trait par lui et remplacé par de l'eau. 

Le Tribunal l'a condamné à trois mois de prison, 50 

fr. d'amende et aux dépens, solidairementavec son patron, 

le sieur Ferry, civilement responsable. L'affiche du juge-

ment à vingt exemplaires a, en outre, été ordonnée. 

— Une petite fille de six à sept ans avait quitté hier au 

commencement de la soirée le domicile de ses parents, rue 

des Jardins-St-Paul, et s'était dirigée vers l'île St-Louis. 

Arrivée sur le quai d'Anjou et voyant de la lumière dans 

un bateau-lessive amarré sur la Seine de ce côté, elle des-

cendit sur lu berge et chercha à pénétrer dans le bateau ; 

mais au moment où elle allait s'engager sur le pont vo-

tant, ciie fit un faux pas, tomba dans le fleuve et disparut 

sous l'eau. Un témoin de l'accident, le sieur Beaufla, se 

précipita aussitôt au secours de l'enfant et ne tarda pas à 

la repêcher, mais malgré la promptitude du sauvetage, la 

petite fille avait déjà perdu l'usage du sentiment. Heu-

reusement un médecin du voisinage vint en toute hâte lui 

donner des soins qui ranimèrent peu à peu ses sens, et on 

put transporter ensuite la jeune victime chez ses parents, 

où les soins qui lui ont été continués ont fini par la met-

tre hors de danger. 
Dans l'après-midi du même jour, on avait retiré de la 

Seine, près du Pont-Royal, le cadavre d'un homme d'u-

ne soixantaine d'années, qui paraissait avoir fait un long 

séjour dans l'eau. Cet homme était inconnu dans les envi-

rons et n'avait rien sur lui qui permît d'établir son iden-

tité. Son cadavre a dû être envoyé à la Morgue pour y 

êlre exposé. 

— Nous avons mentionné dans la Gazette des Tribu-

naux de mercredi dernier les manœuvres d'un individu 

prenant lo nom de Gainnison et se disant menuisier, ma-

nœuvres à l'aide desquelles il était parvenu à commettre 

de nombreux vols au préjudice des hôteliers de Paris. La 

publicité donnée par nous à ces faits a eu le résultat 

qu'on devait en attendre : dès le letidemain, cet individu 

a élé arrêié et livré à la police par un hôtelier chez lequel 

il s'était jirésenté pour renouveler sa coupable industrie. 

H a été conduit immédiatement au dépôt de la préfecture 

pour être mis à la disposition de la police. 

trice ; chaque objet qui sort de sa maison est revêtu 

d'un numéro d'ordre, d'une étiquette du prix fixe et 

de la garantie de la désignation; l'acheteur a donc 

toute sécurité pour le prix et la qualité. 

Sur demande, on expédie en province. Seule mai-

son Biétry, 4l> boulevard des Capucines. 

SOIERIES NOUVELLES. 

La COMPAGNIE LYONNAISE vient de recevoir une 

seconde partie des étoffes de soie qu'elle avait com-

missionnées à Lyon pendant la baisse de novembre 

et de décembre. Elle les met en vente en ce moment 

à des prix très avantageux. On peut remarquer par-

mi ces étoffes : 

Des moires antiques grisaille grande largeur, qua-

lité supérieure, à 

Des taffetas écossais grande largeur à 

Des taffetas quadrillés couleur et gri-

saille, à 

Des robes taffetas noir à quilles, qua-

lité forte, à 

37, boulevard des Capucines. 
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Bourse de Paris an 20 Mars ISS*. 

» O/O 

4 l/« 

Au comptant, Der c. 
Fin courant, — 

69 50.— Sans chang. 
69 65.— Hausse « 13 

Au comptant, Del 

Fin courant, — 
c. 93 50.— Sans chang. 

AU COMPTANT. 

84 
93 50 

3125 — 

Î7 50 

3 0[fj 69 50 
4 0[().. — — 

4 1p2 0i0 de 1825... 
4 1]2 0|0 de 1852-... 
Act. de la Banque .. 
Crédit foncier 
Crédit mobilier 
Comptoir d'escompte ( 

FONDS ÉTRANGERS 

Piémont, 5 0(0 1857. 
— Oblig. 3 0[01853. 
Esp. 3 0iODette ext. 

— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 0[0Dilf. 

Rome, 5 0[D 
Napl. (C. Kotsch.)... 

90 

38 

89 
112 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville(Em-
prunt 25 millions. 1150 —-

Emp. 50 millions... 1065 — 
Emp. 60 millions... 402 50 
Oblig. de la Seine... 201 23 
Caisse hypothécaire. — ■— 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés — — 
Comptoir Bonnard.. 107 50 
Immeubles Rivoli... loi 23 
Gaz, Ce Parisienne... 722 50 
Omnibus de Paris... 90 l — 
Ceimp.deVoit.depl.. 41 23 
Omnibus de Londres. 83 — 

A TERME. 

3 0>0 
4 1[2 0[0 1852. 

■I er Plus Plus D" 
Cours. haut. bas. Cours. 

69 55 ~69~65 ~69~45 69 65 
— — — — 

CHEMINS DE Fia COTÉS AU PARQUET. 

1370 - ' yon à Genève. .... 660 — 
952 50 Daiiphiné... 505 — 

— (nouveau) 787 50 Ardennes et l'Oise... 
683 - — (nouveau).. — 1 .1 

ParisàLyon etMédit. 8.10 — Graissessac à Béziers. 283 — 
— (nouveau). 787 30 Bessèges à A lai s.....  _ 

Midi bit 50 Société autrichienne. 733 — 
653 — Victor-Emmanuel... 455 — 

Gr. central de France — — Chemin de fer russes. 508 "5 

On lit dans le Courrier dos Familles 1 

« La grippe se fait toujours sentir à Paris et dans les 

départements ; nous recommandons de nouveau l'emploi 

du SIROP et de la TATE DE NAFË de Delangrenier, que leurs 

propriétés spéciales contre cette affection ont rendus vrai-

ment populaires. » 

— Aux Français, la Calomnie et Valérie, par Régnier, Le-
roux, Maillart. Mon1 ose, Bressant, Mireconr, Saint-Germain, 
B<" Bonval, Fix, Favart, Jouassain et Riquer, — Lundi 22, 
Louise de Lignerulles et Par droit de conquête. 

— Aujourd'hui, au théâtre de l'OJéon, spectacle demandé, 
Polyeucte, les Folies amoureuses et le Mariage forcé. Demain 
la Jeunesse. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 30e représentation 
de la reprise de Fra-Diavo!o, opéra comique en trois actes, pa-
roles de M. Scribe, musique de M. Auber; Barbot remplira le 
rôle de Fra-Diavolo et Mlle Lefebvre celui de Zcrline ; Beckers 
et UUe Lemescier ; précédée de la 23' représentation des Dé-
sespérés, opéra-bou lion en un acte. Cette pièce est jouée par 
Sainte-Foy, Berthelier et MllsLemercier. 

— ROBERT-HOUDIN. — Aujourd'hui dimanche, séance ex-
traordinaire à deux heures, sans préjudice de celle du soir. 

SPECTACLES Ml 21 MARS. 

OPSRA. — 

FRANÇAIS. — La Calomnie, Valérie. 
OPÉRA-COMIQUE. — Fra-Diavolo, les Désespérés. 
ODÉON. — Polyeucte, les Folies amoureuses. 
ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Médecin malgré lui. 
VAUDEVILLE. —- Le Chapitre de la Toilette, les Marquises. 
VARIÉTÉS. — Le Pays des Amours, Je marie Victoire. 
GYMNASE. — Le Fils naturel. 
PALAIS-ROYAL. — La Chasse aux biches, A qui le Bébé? 
PORTE-SAINT-MARTIN. Don César de Bazan. ■ 
AMBIGU. — Le Martyr du Cœur. 
GAITÉ. — La Bergère des Alpes. 
CIFQUE IMPÉRIAL. — Turlututu chapeau pointu. 
Foi IES. — La Gamine, le Sergent Lamour, .tacquot. 

DÉLASSEMENTS. — Les Amourettx de Claudine., Nopces et Festius. 
FOLIES-NOUVELLES. — Peau d'Ane, le Sulmn, Bon Nègre 
LUXEMBOURG. — Un Troupier, le Jardinier. 

BEAUMARCHAIS. — La Ferme des Trois Chemins. 
BOUFFES PARISIENS. — Mesdames Je la Halle, M. Chimpanzé. 
CIRQUE NAPOLÉON, —. Tous les soirs à 8 h. exercices équestres. 
ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, S). — Tous les soirs à K b. 
PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous ies jours, de 

huit à dix heures, soirée magique. 

CONCERTS DE PARIS. — Tous les soirs, de 8 à U heures. — 
Prix d'entrée : 1 fr., places réservées, 2 fr. 

MAISON BIÉTRY, BOULEVARD DES CAPUCINES, 4I. 

Châles cachemires, châles de laine, tissus cache-

mire pour robes et châles unis pour deuil. 

M. Biétry est filateur et fabricant ; il a l'honneur 

d'être fournisseur breveté de Sa Majesté l'Impéra-

TADUE OES MATIÈRES 

DE LA GAZETTE DES THil'AII 

Année 1857, 

Prix t Paris, O fr.; appartement*. 6 fr. 50 c. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay-

du-Paiais, 2. 

Imprimerie Js b . GUYOV Neuvc-dcs-?i!at;iurins, 18. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 1» MARS \m 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

nom À PARIS. 
Adjudication sur une seule enchère, en laeham-

bre des notaires de Paris, par le ministère de Me 

tfOCQCIAK», le 30 mars 1838, 

>
 D'un »Ol'i;i, siluéà Paris, rue Chaptal, 17, à 

l'angle de la rue Léonie, sur laquelle il a aussi 

une entrée, et d'une maison de produit, portant 

sur la rue Chaptal le n° i9, contiguc à l'hôtel. 

Contenance 1,033 mètres 94 centimètres. 

Mise à prix, 400,000 fr. 

S'adressera M
0 JMOCQUARU,notaire, rue de 

la Paix, S, dépositaire du cahier d'enchères et des 

titres de propriété. (7817) 

2 MAISONS 
PRINCIPALE 

i/lUVH DE 

Adjudication sur une seule enchère, en la cham-

bre des nolaires de Paris, par ItF'IHOCQUAKD 
et Emile HiiLAP.lLUK, le 30 mars 1858, 

De la LOCATION P1IIKOIPALE 1»E 
DEUX MAISUftS sises à Paris, avenue Victo-

ria, 1 et 6, pour trois, six ou neuf ans, du 1" avril 

■18J8, au choix respectif! — Mis s à prix : Maison 

n° 1, 18,500 fr.; maison n°6, 15,500 fr. 

S'adresser: à M° MOCQLiAllM, notaire à 

Paris, rue de la Paix, 5, deposiiaire du cahier des 

charges; et à M" Emile s» 2ï !. AI* A E .11SO. no-

taire a Paris, rue Meuve-Saint Augustùn, 5. 

Ventes mobilières. 

FOXDS DE FABRICATION 

DE CARTES ET DE C A PATE 
Etudes de HE Ludovic BIDAULT, avoué » 

Rouen, rue de Socrate, 8, et de M" HAVEll-
TOiH, notaire audit lieu, rue aux Ours, 48. 

VENTE MARGEOT. 

A vendre le jeudi 25 mars 1858,» midi, en l'élude 

et par le minière déH
e IiAVERTOî*', notaire. 

Le FOX DM DE «.'O M M EUE E de fabiica-

îion de cartes eu tous genres, et carton-pâte, si.» 

à Rouen, rue de Grammont, 17, faubourg Saint-

Sever, les mai hities, marchandises, clienièle et 

droit au bail, dep ndant de la succession bénéfi-

ciaire de M; Kieul Isidore Margeot, décédé, fabri-

cant de cartes. 

Mise à prix : 35,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1" A M" DAVERTON, notaire, et BI-
DAELT, avoué à Rouen ; 

2° A M. Margeot, rue Grand-Pont, 26; 

3" A l'établissement, rue de Grammont, 17, pour 

visiter, tous les jours. .(7872) 

avril prochain inclusivement, de deux à quatre 

heures de relevée, contre récépissé donnant droit 

à une carte d'entrée. (19301) 

C'DES CHEMINS DE FER DU MIDI 
ET DU CANAL LATÉHAL A LA GARONNE. 

MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-

blée générale ordinaire prescrite par l'article 34 

des statuts, aura lieu le mardi 26 avril prochain, 

à quatre heures de l'après-midi, au siège social, 
place Vendôme, 15, à Paris. 

Pour faire partie de l'assemblée générale, il 

faut être propriétaire de quarante action-i au moins 

et en faire le dépôt quinze jours avant l'assemblée. 

Ce dépôt sera reçu, de dix heuresà trois heures: 

A Paris, à la société générale de Crédit mobi-
lier, place Vendôme, 15; 

A Bordeaux, dans les bureaux de l'administra-
tion, allées de Tourny, 33. 

Par ordre du conseil d'administration, 

Le secrétaire de la compagnie, 

(19354) G. POCJARD'HIEC. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE 

DU CHARBON DE LA VILLE 
Par délibération du conseil de surveillance à 

la date du 9 mars courant, M. Cambon junior a 

été nommé gérant provisoire de la société, en rem 

placement de M.Paul, démissionnaire. 

La raison soc.aie sera donc junior Cambon et Ce. 

Pour extrait : 

(193G3) J> CAMBON. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE 

Dl CHARBON DE LA VILLE 
Le gérant provisoire et le conseil de surveillan-

ce de la société du Charbon de la viile ont. 

l'honneur d'informer MM. les actionnaires que 

l'assemblée générale annuelle, qui avait été fixée 

au 30 janvier dernier, et plus tard ajournée, aura 

lieu le jeudi 15 avril prochain, à deux heures de 

relevée, au siège social, à l'usine, quai Jemma-

pes, 328. 

L'ordre du jour comprendra : 

1" Compte-rendu par la gérance des opérations 
de la société ; 

2° Rapport du conseil de surveillance sur l'exer-

cice de sou contrôle; 

3° Approbation demandée de conventions rela-

tive à la réorganisation de la gérance ; 

4" Renouvellement du conseil de surveillance. 

Les tilies devront être déposés au siège social, 

quai de Jemmapes, 328, du 30 mars courant au 6 

C m s BA TEAIX A V APELR "1SEINE 
(SYSTÈME DUTKEMBLAY) F. VAGHI ET C*. 

MM. les actionnaires de ladite compagnie sont 

convoqués en assemblée générale ordinaire et ex-

traordinaire, au domicile social, rue de la Gaffe, 4, 

au Havre, pour le 23 mars courant, deux heures 

après midi, conformément aux articles, 28 et sui 

vants des statuts, à l'effet d'entendre le rapport du 

gérant et du conseil de surveillance, approuver 

les comptes, fixer le dividende et entendre les pro-

positions du gérant au sujet d'une augmentation 

du capital, et procéder au renouvellement des 

membres du conseil de surveillance. 

Le gérant, 

(19355) . F. VAGHI 

S0Crt DES LAVOIRS ET BAINS 
PUBLICS DE FRANCE 

L'assemblée générale convoquée pour le mer-

credi 3 mars ayant été ajournée, MM. les action-

naires de la société des Lavoirs et Bain», 
gtuhlic» «le France, diie Uénéchaud et C' 

sont convoqués de nouveau en assemblée générale 

extraordinaire au siège socal, rue de Rivoli, 150, 

le mercredi 31 mars 1858, à deux heures pour 

délibérer sur les diverses propositions à l'ordre 

du jour de la dernière assemblée et sur toutes 

mesures à prendre dans l'intérêt de la société. 

(19357) 

Les liquidateurs, à la demande de MM. More! et 

Bareste, convoquent en assemblée générale MM. 

les actionnaires porteurs de vingt actions, pour le 

mardi G avril, à deux heures et demie de relevée, 

salle Lemardelay, rue Richelieu, 100. 

Les actions devront être déposées au siège so-

cial, rue du Faubourg-Saint-Denis, 222, trois 

jours au moins avant l'assemblée. (17860) 

nier délai, leurs titres, factura», mandats, billets, 

etc., afin que ces pièces soient vérifiées. 

Ceux de MM. les créanciers qui négligeraient de 

faire reconnaître ce qui leur est dû par la susdite 

société s'exposent à ne rien recevoir des dividen-

des qui auront lieu aussitôt que le travail des vé-
rifications sera achevé. 

Lyon, le 18 janvier 1838. 

Le séquestre-liquidateur : Brosse el C". 
(19365) PATRÏ. 

Cabinet de J.-R. Patry, expert teneur de livres, à 

Lyon, rue des Capucins, 0. 

SOCIÉTÉ BROSSE ET C,E 

MM. les créanciers de la société par actions et 

en commandite Brosse et Ce dont les magasins 

étaient situés à Lyon, rue de Lorette, 1, et à Pa 

ris, rue Neuve-Saiiit-Éustache, 33, 

Sont invités à l'aire parvenir au séquestre-liqui 

dateur J.-R. Patry, avant le 31 mars courant, der-

UNION MARITIME, 
V. MARZIOU ET C'. 

MM. les actionnaires de la Société V. Marziou 

et C% dite Enlon maritime, sont convoqués 

en assemblée générale annuelle et extraordinaire 

pour le mercredi 28 avril prochain, à une heure 

précise, au siège social, place de la Bourse, 10, à 
Par^s. 

Pour avoir droit d'assister à l'assemblée, il faut 

être propriétaire de dix actions ou d'un certificat 

d'inscription nominatif du même nombre d'ac-

tions, ei en avoir fait le dépôt à la caisse de la 

Société, trois jours au moins avant l'époque fixée 

pmr la réunion. Sont également reçus comme 

donnant droit d'admission à l'assemblée, toubs 

pièces constatant des dépôts d'actions ou de cerli 

fi- ats d'actions faits à la Banque de France ou au-

tres établissements analogues. 

Pour V. Marziou et C" : 

.(19358) G. TAFPES. 

SOCIÉTÉ DE PANIFICATION 
A. LÉGER ET C«. 

MM. les actionnaires de la Société de Pa-
niflcatioii A. Léger et Ce, sont convoqués en 

assemblée générale annuelle etextraordinaire pour 

le jeudi 15 avril prochain, à trois heures précises, 

au siège social, place de la Bourse, 10, à Paris. 

Pour avoir droit d'assister à l'assemblée, il faut 

être propriétaire de dix ac ions au porteur ou d'un 

certificat d'inscription nominative du même nom 

bre d'aclons et en avoir fait le dépôt à la caisse de 

la société, cinq jours au moins avant l'époque 

fixée pour la réunion. 

L'objet de la reu don est d'entendre le rapport 

du gérant et celui du conseil de surveillance sur 

lesalfaires de la société, et de statuer sur la pro 

position qui lui sera soumise de modifier certaines 
dispositions des statuts. 

Mil. les actionnaires sont instamment priés d'as-

sister à l'assemblée ou de s'y l'aire représenter ré 

gulièrement par d'autres actionnaires, membres 

eux-mêmes de ladite assemblée. 

Le gérant, 

.(19361) A. LÉGER. 
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VSNTBS PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 21 mars. 
Aux Ternes, rue de Couvain, 1. 

Consistant eu : 
(7138' Pièce» de vins, canettes h 

bière, verres, liqueurs, meubles. 
Le 22 murs. 

En l'hôtel des Commissaires - Pri-
seurs, rue Bossini, 6. 

(7239) Complotes, casiers, balances, 
bureaux, earloiiniers, labiés,etc. 

^240) Tables, pendules, lèle-A-lêle, 
fauteuils, chaises, élaux, elc. 

(7241) Compluir, montres, armoires 
à glaces, Heurs, élaux, etc. 

(7242) Bureau, taule ils armoire 

u!a.-«', tapi-, rideaux, lampe-, el 
(7243) Armoire, commode, giac 

fauteuil, pendule, chaussur, s, el 
(7214) Bureau, canapé, coffre-loi 

fauteuils,Chaises, pendules, elc. 
(7245) Tapis, rideaux, porcelaine, 

armoire à glace, divan, labiés,de 
(7246; Meubles de salon, fauteui.s 

carlonnier, peintures, glaces, elc 
(72*7) Bureaux, labiés, secrétaire 

buffets, divans, fauteuils, etc. 
(7248) Meubles (i'hôti 1, ballerie de 

cuisine, buffets, lingerie, elc. 
(7219) Bureaux, lits de repos, tables 

plomb, cylindres en fer, elc. 
(7250) Armoire à glace, table, buffet 

chaises, pendule, etc. 
Bue Moret, 24. 

(.7251) Métiers à la Jacquarl, bobines 
métiers de passementier, etc. 

Bue du Bac, 41. 
(7252) Candélabres, consoles, labiés 

guéridon, pendules, lampes, elc 
Bue Ncuve-des-Martjrs, 5. 

(7253) Meubles en acajou, fauteuils, 
pendules, ballerie de cuisine, elc 

Place de Belleville. 
(7254Î Réservoir en zinc, seaux, ba-

lances, table, charbon de buts, etc. 
Le 23 mars. 

Eu l'hôtel des Counnissaires-Pri-
eeurs, rue Bossini, 6. 

(7255) Lits, fauteuils, canapés, lapis, 
armoire à glace, pendule, elc. 

(7256) Comptoir, ob)Hs depapelerie, 
papiers, presse à copier, elc. 

(7257) Buffet, élagère, canapé, piano, 
fauleuils, tables, pendule, etc. 

(7258) 'Comptoir, buffet, étagère, bo-
caux à liqueurs, lustres, vin, etc. 

(7259) Appareils à gaz, banquettes, 
comptoir, billards, glaces, elc. 

Rue Bleue, 35. 
.„ ' Tête-à-lêle, fauteu ls, fables, 
toilette, rideaux, pendule, elc. 
Boulevard de Strasbourg, 17. 

(7261) Billards, banquettes, glaces, 
tab es, f urneaux, porcelaine, elc. 
Rue Foiitaine-Sainl-deorges, 54. 

(7262) Ustensiles et oulils de serru-
rier, soufflel, étaux, tréteaux, elc. 

Rue NoIre-l'ame-drs-Victoires, 40, 
et galerie de Valois, 113. 

(7263 Appareils à gaz, lourneau, 
ridi aux, labiés, pendules, etc. 

Rue de Lamartine, 25 et 27. 
(7264) Comptoirs, rayons, balances, 

baiiquelle, armoire, glace, etc. 
Bue de l'Echiquier, 15. 

(7265) Divan, bureau, glace, lapis, 

fusil, ustensiles de ménage, etc. 
Rue de Douai, 11. 

f7266) Commode, canapés, meubles 
' de salon, l'ai.leuils pendules, elc. 

Rue de Chuientuii, 10. 
(7267) Tables, buffets, poêle, chaises, 

varlopes, rabots, plancnes, etc. 
A Batignolle». 

(72C8) Comptoir demarchandde vin, 
mesures, brocs, meubles divers. 

A La Villelfe. 

(7269) Bureaux, divans, tableaux, 
tapi-sières, chariot, chevaux, etc. 

Le 24 mars. 

En l'hôtel des Commissaires-Pn-
seurs, rue Bossmjj 8. 

(727(1» Manteaux, robes, jupes, cua-

peauï, et autres objets de femme. 

La publication Régule des aç'es de 
eociélé est obligatoire, pour I année 
mil huit cent einqu oite-hmt, dan.-
Irols des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la fiazelte (te* 
Tribunaux, le Droit, et le iàamul yc-
nerul il'^Hielies, dit l'eiiles Jilwlies, 

SOCIETES. 

Suivant acte passé devant. M« Ro-
queberl, qui en a la minute, et M'-
ifassioil, notaires à Paris, le huit 
mars mil huit cent ciliquanle-huil, 
enregistré, M. Gustave ROLLAND, 

(7260' 

ancien oapifaine du génie, ancien 
repréfenfanl de la Mosi lie, cheva-
lier ne la Légioii-d'Honiiiur, de-
meurant h Valhnont Moselle), et 
divers autres conimanditaires. ont 
formé une société en commandite 
par actions entre eux et toutes au-
tres personnes qui adhéreraient ul-
lérleurfmertl aux slaluls en prenant 
des actions. Aux termes de ces sla-
luls, il a été dit notamment ce qui 
suit : 

La sociclé prend la dénominalion 
de Société des soudes de Puleaux ; 
son -iége sera à Paris; le local sera 
ultérieurement choisi par le gérant. 
Le gérant de la société sera M. Gus-
tave Rolland, ci-dessus nommé. La 
raison sociale sera G. ROLLAND et 
t!'". Cctl.i " i. le. Uonl M Gustave 
Rolland sera le seul gérant respon 
sable, sera en commandite à l'égard 
des autres actionnaires. La société 
aura pour but exclusif: 1" la créa 
tion d'une ou plusieurs usines, soi 
en France, soit a l'étranger, à reffel 
d'rxp oiler les procédés de MM 
Théophile Schlœsing et Eugène Bol 
land pour la fabrication des earbo-
nales de soude; 2° la vente ou la 
cession totale ou partielle de in 
propriété du droit d'usage des bre-
vets d'invenliun et de perfectionne-
ment pris el à prendre en France el 
à l'étranger par MM. Théophil 
Sdilfesing el Eugène Rolland pour 
ladile fabrication des carbonates de 
soude. La durée de la société sera 
de vingt années, il comnler du jour 
de sa constitution définitive. Elle 
pourra être prorogée par délibéra 
lion de l'assemblée générale des 
actionnaires. Le capital social sera 
de un million sept cent mille francs 
et divisé en trois mille quatre cents 
actions de cinq cents francs cha-
cune. Il a élé souscrit, par diverse.-
personnes dénommées audit acle, 
pour trois cent quarante aefions, 
représentant cent soixante-dix mille 
francs. Les associés fondateurs ap-
portent conjointement à la société 
en commandite : 

l° les brevets d'invention pris par 
M. Théophile Schlœsing, à Paris le 
vingt-un juin mil huit cent cin-
quante-quatre, à Bruxelles, le trente 
juin mil huit cent cinquante-quatre, 
à Londres le vingt-huit juin mil huit 
cent cinquante-quatre, pour la fa-
brication des carbonates de soude, 
ainsi que les plans qui ont servi à 
l'exécution des divers appareils 
fonel onnanl dans 1 usine de Pu-
leaux ; 2° les nouveaux brevetsd'in 
veulion pris conjointement par 
MM. Théophile Schlœsing et Eugène 
Bolland en France, le huit mar-
mil huit cent cinquanle-buit, pour 
la fabrication des carbonates de 
soude, et ceux en voie d'être pris, 
pour le même objet, en Angleterre, 
en Belgique et en Piémont; ceux 
enfin qu il serait utile de prendre 
dans tous autres pays avant et 
après la constitution de la sociélé ; 
3» le droit de faire breveter, tant en 
France qu'A l'élnnger, toutes addi-
tions, modilicalions el perfection-
nements que MM: Théophile Schlœ-
sing et Eugène Ro land, conjointe-
ment oa séparément, pourront ap-
porter ultérieurement àlems pro-
cédés de fabrication des carbonates 

de soude; 4" rengagement pris par 
MM. Théophile Schlœsing et Eugè-
ne Rolland d'exécuter les plans de 
détail et d'ensemble pour la nou-
velle usine à établir; 5» l'usine éta-
blie il Puleaux, près Paris, el le 
bail de location du t n ain sur le-
quel elle est construite. 

Au moyen des apports ci-dessus 
constatés, la société en commandite 
sera substituée à fous les droits el 
à toub'S les charges de la société 

des breveta Schlœsing, constituée 
suivant scie passé devant M' Ro-
queboft et son collègue, les vingt-
sept février, premier, six et sept 
mars mil huit cenl cinquante cinif, 
enregistré, sauf la restriction en ce 
qui concerne les comples et délies 
à solder. L'ussembf e générale des 
clionnaires, convoquée pour arri-
er à | i coi|8litulion de la sociélé, 

fera apprécier, conformément il la 
loi du dix-sept-vingl-lrois juillet 

mil huit cent eiuquatde-six, l'up, 
port qui fait l'objet d. s articles u, 

12 13 et 14 des statuts de cette so-
,-iét.V lesquels derniers articles, 
iivent la rémunération de ces ap-
oorjs. La société ne sera déunitlve-
méili constituée qu'après approba-

tion dans une réunion de I assem-
blée, tenue «onl'OHiiéuient a 1 arti-

cle 4 de la loi précitée. 11 a été dit 
en oulrequedans le cas où les avan-
tages stipulés en faveur des fon-
dateurs par les articles 12, 13 et 14, 

ne sera enl par admis par celle 
assemblée, comme aussi dans le 
cas où la sociélé en commandite ne 
serait pas consliluée définitivement 
avant ie premier octobre mil huit 
cenl cinquanfe huit, au plus tard, 
l'acte serait considédé comme un 
simple projet non suivi d'exéculion, 
el les fondateurs rentreraient dans 
la libre disposition de leur apport. 

Pour extrait : 
BOQUEBERT. (9091)— 

Etude de M« PET1TJEAN, agréé, rue 
Bossini, 2. 

D'un acte sous signatures privées, 
fail triple à Paris le quinze inar 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré à Paris le même jour, fotio74, 
recfo, case 1, par Pomniey, qui a 
perçu cinq francs cinquante centi-
mes pour droils. entre : I" M. Fran-
çois-Antoine liBÉMONTIEB, négo-
ciant ; 2° M. Stanislas HBÉMONTIER. 
aussi négociant,ilemeuranttou8 ce ix 

à Paris, rue. Saint-Honoré, 326, et un 
commandilaire désigné audit acte; 
il appert qu'il a élé formé enlre les 
susnommés uneso,-iétéen nom rol-
leclifà l'égard de MM. Brémonlier 
frères et en commandite à l'égard 
de l'aulre partie, pour l'exploitation 
d'une maison de nouveautés sise à 
Paris, rue Saint-Honoré, 326,i l'en-
seigne du Petit-Chaperon-Rouge; 
que sa durée est de sept années, qui 
ont commencé le premier mars mil 
huit cent cinquante-huit pour finir 
le vingt-huit lévrier mil huit cenl 
soixanle-qualre; que son siège esl 
à Paris, rue Saint-Honoré, 326; que 
la raison sociale sera liBÉMONTIEB 
frères et G"; que la signature so-
ciale appartiendra à MM. Brémon-
lier frères, mais qu'ils n'en pour-
ront faire usage que pour les be-
soins et affaires de la sociélé, et ce, 
A peine de toutes perles, dépens, 
dommages-intérêts, nullité vis-à-vis 
des tiers el même de dissolution 
conlreeux; que l'apport du corn 
mandilaire sera de cinquante mille 
francs; qu'il esl interdit aux asso-
ciés gérants de souscrire aucun bil-
let de commerce, toutes affaires de-
vant être faites au comptant. 

Pour extrait : 
PET.TJEAN. (9087)— 

Etude de Me PETITJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'un acte sous signatures privée', 
fait triple à Paris le quinze mars 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré audit lieu tes mêmes jour, 
mois et an, folio 74, reclo, case 7, 
par Pommey, receveur, qui a perçu 
sept francs soixante-dix centimes 
pour droits, enlre : 1° Joaclum DES-
CHAMPS, négociant; 2" M. Antoine 
AUGEB, aussi négociant, demeurant 
tous deux à Paris, rue Saint-Honoré, 
3J6, et un commanditaire désigné 
audit acte; — il appert que la so-
ciété en nom collectif à l'égard de 
MM. Deschamps et Auger et m 
commandite à l'égard de l'autre 
partie, sous la raison sociaje DES-
CHAM- S, AUGEB et C'*, pour l'ex-
ploitation d'une maison de nou-
veautés sise à Paris, rue Saint-Ho-
noré, 326, ajant pour enseigne : Au 
Pelit-Cliaperon-Rouge, et consliluée 
par acte sous signatures privées, 
l'ait triple à Paris le vingt mars mil 
huit cent cinquante-cinq, enregistré 
audit lieu le vingt deux du même 
mois, folio 55, r elo, case 5, par 
Pommej', qui a reçu les droits, est 
et demeure dissoute il partir du 
premier mars mil huit cent cin-
quante-huit. MM. Bréinont er frères 
et C» sont nommés liquidateurs de 
ladile société avec les pouvoirs les 
plus étendus, même ceux d'agir au 
mieux. 

Pour extrait : 

PETITJEAN. (9086)— 

gD'un acte reçu par M° Meignen et 
son collègue, notaires à Paris, le 
dix-sept mars mil huit cent cin-
quante-huit, porlant celle mention: 
Enregistré a Paris, neuvième bu-
reau, te dix-huit mars mil huit 
cent cinqiiaiit -huit, folio 13, rec-
to, case 5, reçu cinq francs, dû? 
cime cinquante centimes, signé 

Letanneur, a été extrait littéra-
lement ce qui suit : — Ont com-
paru : 1° M. Jules - Augustin UIV-

RA1N, 2° et M. Francis HA1NSSELIN, 
Ions deux bijoutiers, demeurant à 
Paris, rue du Pelil-Thouars, 18; les-
quels ont dit qu'aux termes d'un 
acte sous signaiures privées, fait 
double à Paris le vingt mars mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
tré à Paris, bureau des actes sous 
seings privés, le vingt trois du mê-
me mois, folio 'J6, reclo, case 4, par 
M. Pomnipy, qui a reçu neuf francs 
quatre-vingt-quatre centimes, ils 
ont établi enlre eux une société en 
noms collectifs sous la raison so-
ciale URBAIN et HAINSSELIN, pour 
la fabrication el le commerce de 
bijouterie, dont le siège est rue du 
Petit-Thouars, 18. et la durée de six 
ans, à partir du premier janvier 
mil huit cent cinquante-sepl ; que. 
d'un commun accord, cette société 
a été dissoute à partir du prend r 
mars courant ; el îtsont élabli.ain-
si qu'il suit, les bases d'une société 
en noms collectifs pour la fabrica-
tion cl le commerce de bijouterie 
pour l'aire suite à la sociélé dont i 
vient d'êlre parlé : — Arliele 1™. I, 

y aura entre MM. Urbain et Hnins-
selin sociélé en noms collectifs 
pour la fabrication et le commerce 
de bijouterie — Art. 2. Cette sociélé 
est contractée pour cinq ans dix 
mois, à partir du premier mars 
mil huit cenl c nquante-huit pour 
linir le premier janvier mil huit 
cent soixante-quatre ; elle existera 
sous la raison sociale URBAIN et 
HAINSSELIN. — Art. 3. Le siège de 
la société est à Paris, rue du Pelil-
Thouars, 18. — Art. 7. Les deux as-
sociés indistinctement feront les 
ventes et achats. — Arl. 9. Chacun 
des associés aura la signature so 
eiale et signera sous la raison so 
ciale URBAIN et HAINSSELIN ; il ne 
pourra en faire usage que pour les 
besoins et affaires de ta société. -
Les effets de commerce, lettres de 
change, billets, traites et aulres en-
gagements ne seront valables qu'au-
lant qu'ils seront revêtus de la si-
gnature des deux associés. . 

Pour extrait littéral : 
-(6088) Signé : MEIGNEN. 

D'un acte sous seings privés, fait 
à Paris en six originaux le dix mars 
mil huit cent cinquante-huit, en 
regislré A Paris le dix-huit mars mil 
huit cenl cinquante-huit, folio 
82, recto, case 2, par Pommey, qu 
a perçu huit francs quatre-vingt 
centimes pour les droits, il appert 
qu'il a élé formé entre M. Charles 
Philippe-Jules VAU1ERON. agenl 
de change près la Bourse (le Paris 
demeurant à Paris, rue Bergère, 
26, et quatre commanditaires dé-
nommés audit acte, une sociélé 
en commandite ayant pour ob-
jet l'exploitation de l'ollo-e d'a-
gent de change près la Bourse de 
Paris, dont u. Viicheron est titu-
laire; que M. Vacheron, comme li-
lulaire, est seul gérant responsa-
ble, et que les autres associés sont 
simples commanditaires; que la 
durée de cette socélé esl de trois 
années consécu'ives, ayant com-
mencé à cour r le dix mars mil huit 
cent cinquante-huit pour Unir le 
dix mars mil huit cent soixante el 
un ; que les fonds social est de deux 
millions cinq cents mille francs, à 
la formation duquel les, associés 
ont concouru pour les sommes sui-
vantes, savoir : . 

M. Vacheron pour six cent mille 
francs, 600,000 fr. 

El les quatre associés 
commanditaires pour 

les dix-neuf cent mille 
francs de surplus, ci 1,900,000 

Total égal, 2,500,000 fr. 
dont le moulant a été versé par 
chacun des associés dans la caisse 
sociale; et que, pour faire publier 
ledit acte, tous pouvoirs ont été 
donnés A M. Vacheron. 

Pour extrait : 

Signé : VACHERON. (9089)— 

demeurant tous deux A Paris, rue 
Rambulcau, 72, au siège de la socié-
té. La durée de la soci lé est fixée à 
trois .innées consécutives. L'admi 
nfsiralinn et la signature sociale 
appartiennent au même titre à 
chacun des associés. (9090) -

Par acle sous signatures privées 
en date du vingt-cinq février der-
nier, enregistré a Paris le dix-huu 
de ce mois, M.Clovis-Isidore FEUIL-
LIE, faubourg Montmartre, 10, el 
M"" Mélanie-Vicloire EUDOT, ma-
jeure, demeurant faubourg Mont-
martre, 10, ont formé une société 
en nom collectif pour l'exploi atioll 
il un fonds de restaurateur. Durée 
de la société, dix ans. Capilal so 
Mal, quinte mi|le francs, liaison 
sociale FEUILL1E el C'f, lequel a seul 
la signature. 

Paris, le vingt mars mil huit cent 
cinquante-huit. 

E. GlRAL'LT, 

—(9080) rue Leregrattier, 12 

Suivant acte passé devant M' An-
gol et son collègue, notaires à Pa 
ris, le seize mars mil huit cent cin-
quanle-huit, M. Victor-Théodore 
MILLE, rentier, demeurant à Paris, 
rue de la Femmc-sans-Tête, 4, et 
M. Alfred FEUGUEUB, commis-
banquier, demeurant à Paris rue 
du Pont-de-Lodi, 5, gérants de la 
soci'dé en commandite par aefions 
.VJ1LLE, FEUGUEUR et C'", ayani 
pour objet les opérations de ban-
que el d'escompte à Paris, boulevard 
de Sébastopol, 25, le fout ainsi qu'il 
résulte d'un acte sous seings privés, 
fait triple A Paris le einq mars mil 
huit cent cinquante-huit, publié te 
dix du infime mois, ont déclaré que, 
par suite de la souscription de lu 
totalité du capilal social, s'élevant 
A deux cent mille francs, el du ver-
sement par les aedonnaires d'une 
somme de cinquante-deux mille cinq 
cents francs, c'est-à-dire de plus du 
quarl des actions prises, ladile so-
ciélé se trouvait définitivement cons-
liluée à compter dudit jour seize 
mars mil liuil cent cinquante-huit 

Pour extrait. (9084)-

Du registre des délibérations de 
l'assemblée générale des actionnai-
res de la Sociélé générale du car-
ton-bois a élé fait l'exlrait suivant, 
enregistré à Paris te seize mars mil 
huit cent cinquante-huit, folio 74, 

verso, case 4, par Pommey, qui a 
reçu sept francs soixante-dix centi-
mes, dixième compris : Séance du 
six mars mil huit cent cinquanle-
buit, tenue au siège social A Paris, 
rue du Faubourg-Saint-Denis, 67. 

L'assemblée ayant reconnu l'im-
possibilité de continuer les opéra-
tions sociales et déclaré, en consé-
quence, la société en état de liqui 
dation, a désigné pour liquidateurs: 
1° M. Joachiui GARDKT, directeur-
gérant; 2° M. Charles LEFÈV'HË, de-
meurant à Paris, rue du Hasard, 6; 

3» M. Pierre-jacques VALAT, de-
meurant A Paris, rue de Paradis-
Poissonnière, 2, te tout à l'unani-
mité. Les liquidateurs agiront col-
lectivement ou séparément dans les 
cas usuels, mais ne pourront ven-
dre l'établissement que collective-
ment. L.dile société, qui existait 
sous la raison J. GABDET etC'», au-
ra te siège de liquidation A ses bu-
reaux, rue du Faubourg-Saint-De-
nis, 67. 

-(9083) J.GARDET. 

ERRATUM. 
Société PINOT, DE MOIRA, feuille 

du dix-huit mars, n» 9063, au lieu 
de: vingt et un août mi huit cent 
cinquante-sept, lisez : trente et un 
août mil huit cent cinquante-sept 

(9081)-

D'un acte 30us seing privé, fait 
double à Paris le neuf mars mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré le même jour, par Pommey, qui 
a reçu cinq Irancs cinq francs cin-
quante centime, il appert : Qu'on.' 
société en nom collectif sous la 
raison sociale TOUSSAINT et MA 

TIIIEU, est formée pour la fabrica-
tion et la vente d'acier pour crino-
line, entra les sieura Charles TbL'S-

SAINTJ fabricant de ressorte, el 
Pierre MATHIEU aîné, négociant, 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Le» créanciers peuvent prendre 
>ratuilemeut au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, tes samedis, 
te dix A quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATION* OK FAILLITES. 

Jugements du 19 MARS 4858 , qui 

déclarent la fallllie ouverte et en 
fixent provitoire>nent l'ouverture au-
dit jour : 

De la société OLIVEIRA, LAFONT 
et Ck', ayanl pour objet l'expioila-
lion d'une maison de commission, 
dont le siéie est à Paris, rue Bleue. 
17, ladite société composée de : 1" 

f bornas-Antoine Oliveira , demeu-
rant A Paris, boulevard Beaumar-
chais, 72; 2" du sieur Murios-José 
Chaves, demeurant à Paris, rue des 

Vlarlyrs, 29; 3° Jean-François-TTiéo-
phile Latent, rue d'Hauteville, 87; 

nomme M.Caillebol e juge-commis-
saire, el M. Beaufour, rue Bergère, 
9, syndic provisoire (N" 14757 du 
sr.;; 

Du sieur BUET ( Charles-Fran-
çois-Joseph), nid devins A Batignol-
fes, rue d'Orléans, 107; nomme M. 

Duché juge-commissaire, et M. De-
vin, rue de l'Echiquier, 12, syndic 
provisoire (N« 14758 du gr.); 

Du sieur LANCELEUX (Louis-Eloi), 
une. boulanger A Grenelle, rue du 
Commeice, 26; nomme M. Duché 
juge-commissaire, el Jd. Filleul, rue 
Ste-Appoline , 9, syndic provisoire 
(N» 14759 du gr.); 

Du aieur DORMITZER, labr. de 
couleurs, boulevard du Temple, 10; 

nomme M. Sauvage juge-commis-
saire, et M. Decagnv, rue de Grefl'u-
Ihe, 9, syndic provisoire (N» 14760 
dugr.); 

Du sieur DANFELD (Louis), librai 
re, passage du Commerce, 3; nom-
me M. Sauvage juge-commissaire, 
et M. Bourbon, rue Bicher, 39, syn-
dic provisoire (N° 14761 du gr.). 

CONVOCATIONS DB CREANCIERS 

Son! invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des 01-
lemblies des faillites, MU. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS Dl SYNDIC» 

Du sieur BABRIÉ (Joseph), mer-
cicr-linger, rue du Faubourg-du-
Temple, 105, le 25 mars, à 10 heures 
(N° 14747 du gr.); 

Du sieur MASSON (Jean-Bapliste), 
apprèteur en pelleteries, rue deCha-
renton, 164, te 26 mars, à 9 heures 
(N- 14743 du gr.\ 

Pour assister d l'assemblée dans la 
i/uelte M. le juge-commlssalre doit les 
onsulter tant sur la composition dt 

t'etat des créanciers présumés que iu> 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété H. DUPLAIS et C», en liquida-
tion, dont le siège est A Paris, bou-
levard Montmartre, 8, ladile société 
ayant pour objet l'exploitation du 
restaurant de la Terrasse-Jouffroy, 
et dont le sieur Duplais élail gérant, 
sont invités A se rendre te 26 mars 
à 2 heures précises, au Tribunal de 
c-mmerce, salle des assemblées des 
faillites, pour as-ister A l'assemblée 
dans laquelle le juge-commiasaire 
doit les consulter sur la nomina-
tion de nouveaux syndic, en rem-
placement de l'un des syndics, dé-
missionnaire (N° 13547 du gr.;. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DANTIN Antoine), nég. 
commissionn. en soies, rue Rouge-
mont, 42, faisant le commerce sous 
la raison Dantin et C'% le 26 mars, à 
2 heures (N° 11798 du gr.); 

De la D '« LHOTE (Thérèse-Emilie), 
tenant maison meublée, rue de la 
Victoire, 17, le 26 mars, à 9 heures 
(N- 14588 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-

lence de il. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et allirmatioii de leurs 
créances remettent préalablemeiil 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LABORIE (Guillaume), 
fabr. de casquettes, rue du Temple, 
51, le 25 mars, A 10 heures (N° 14403 

(lu gr.); 

' Du sieur GOELOT (Joseph), anc. 
boulanaer, rue de Viandes, 35, ac-
Ûp Uemeul tenant hôiel meublé, rue 
du Pélican, 7, te 25 mars, à 12 heu-

res (N° 12875 du gr.). 
1 ville, rue des Noyers s m n. i 

Pour eniendre te rapport des syn- (Jules-Félix-Eiiuè.Sv À 
dlcs sur l'état de la faillite et délibé- ' Pa is, nie Cadef «Vmi"!"$ ' 
rer sur la formation du concordai, ou,
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 se rendre le-'6 uiar-
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s'il y a lieu, s'entendre déclarer en Tribunal' de'eotmne'rîe Sf 
état d'union, et, dans ce dernier cas, ■ assemblées des faillites S *> 
être immédiatement consultés tant sur formêment à l'article in HKS 

les fails de la gestion que sur l'utilité . de commerce, en en Ire e „1 
du maintien ou du remplacement des définitif ■—= "

cl
"."<t 1 

tyndlet. 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers coinpo 
sant l'union de la faillite des sieurs 
LACBAMI'E lils et C'% imprimeurs, 
rue Dauiiette, 2 et 4, sont invites A se 
rendre le 26 mars, A 3 heures très 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément A l'article 537 

du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 7557 du gr.). 

Messieurs les créancier» compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GUER1N, fabr. de crémones A Belle-
ville, rue de la Mare, n. 77, sont 
invités A se rendre le 26 mars, à 
9 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli 

NOTA. Les créanciers et le faill 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N* 14239 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du aieur 
CARTON, nég., rue Ménilmontant, 
19, sont invites A se rendre le 25 

février A 1 heure très précise, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, eniendre lo compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê 
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions, et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et te failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 14446 dugr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
THEVENOT (Auguste), md boulan-
aer A Vaugirard , rond-point de 
l'École, sont invites à se rendre 
le 26 mars, à 2 heures, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément A 
l'article 537 du Code de commerce 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, te dé-
battre, te clore et l'arrêter; leui 
donner décharge de leurs fonction» 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 13998 du gr.). 

Messieurs tes créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
SCHEMS (Joseph), fabr ébéniste, 
faubourg St-Autnme, passage St-
Bernard, 18 sont invités A se rendre 
le 26 mars, à 9 heures très précises, 
au frihurial de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
lormément A l'arl. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par lessui-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créancier» et la failli 
peuvent prendre au greffe commu 
mealion des compte el rapport des 
sypdiçs (N* I

;
43IJ6 du gr.). 

Messieurs les créanciers oompo-. 
sant l'union de la faillite de la so-
C été LEBOV et G; faisant le com-
merce d'Itorlogerfe, rue du FaubK-
Montmartre, 33, composée de Leroy 
tLoqis

T
lle.nry), demeurant A Belle 

COUIDtl 

m sera rendu parlessn. 
dics le débattre, le clore et ffl 
1er; leur donner décharge k C 
fondions et donner leur avis « 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers el It fiilli 
peuvent prendre au greffe eomimi-
mcation des compte etrapportil» 
syndics (N» 13259 dugr.). 

AFFIRMATIONS APRES DM. 

Messieurs les créancier! tom^ ] 
sant l'union de la faillite îleI»»-
ciété LEROV, DE CHABIIOlett. 
banquiers A Paris, rue te PeteSer, 
16, société en commandite iar» 
lions, dont sont gérants M.Juta 
Leroy, demeurant rue Le Pelelier, 
16, et M. le vicomte Ernest Mm 
brol-Chaniéane, rue de Lille, n.H. 
en relard de faire véritlerel d'alto-
mer leurs créances, sont Invitai 
se rendre te 26 mars, à î h» 
res i[2 précises, au Tribunal e 
commerce de la Seine, salle erdi-
naire des assemblées, pour, 
présidence de M. le iiine com» 
saire, procéder A la vtîritlcalion tia 
l'affirmation de leursdiles créaoMf 

(N- 14499 du gr.). 

Messieurs les créanciers con*»' 
sant l'union de la faillite du *» 
LEUAIBE (Nicolas-Fi'ancoisXWJT 
preneur de maçonnerie, rue 
nain, 22, en retard de faire'** 
et d'affirmer leurs créances, » 

invités à se rendre le «.«"fï 
9 heures précises, au Tribunal « 

commerce de la Seine, salle m 
naire des assemblées, POWIJK 
présidence de M. le.iuf«» 

saire, procéder à la vériWgîî 
l'affirmation de leursdttes «M»" 

(N° H027 du gr.). . 

CONCORDAT APRÈS AMSW-
D'ACTIF. 

REDDITION M COUP"' 

Laliquidationderartif^ 

par ie sieur Vilt-At t *»"' ■,)( 
Ferdinand), ancien IMIW;" 

bronzes, rue Vivienuft, «jl 
terminée, MM. les c««f.

ari
,> 

invités A se rendre le *„ * 
12 heures très précise», J» ̂  
nal de commerce, salie ««

 w
;. 

blées des faillites, I»»'
; c

 j
e
 y 

mément à l'article 537 
commerce, entendre »«£%dl* 

nitif qui sera rend" l'ï.aiVelI* 
le débattre, le clore, 1 «JSrf»* 
donner décharge'de leur!1 m jjjfj 

NOTA. Les créancier* « -, ,..>lfr- cor.- j 
peuvent prendre au B."-'"„nortd 

njeation des compte etr-'ir 
syndics (N° 1103b du gr-/-

CLOTURE DES
 0PBB*L, 

POUR INSUFFISANCE »' ' ^ 

N. B. Vit mois aprÉLZZ',,^ 

jugements, f^^JSùt*1* 
duns l'exercice de ws«r" 

Du 19 m»rs- .y 
Du aieur FAGNE« ''?> 

de vins-traiteur 

Bercy, 6 iN-14488 do 

ASSMUUSS DB 22 **"
S J 

NEUF WJUM :<*tW
A

*SJ£ 
Delorme, Piilr. «

lcaU
lt- * 

ciôt-Taste* « wsBsga 
siéra, id,-Gérard. »P..

ol
,
p!

ur« 

cornes, ni. —
 ,lul

 ' ^ 

poils, eonc i
iffl

ona»™ ï» 
DU HEURES: GoUt, '

 ïlN
!^ ,,,, 

- Van Bevur, nég:i/Tcwf 3 
. - Delava-quÇ^, 

nids de blanc, ̂ Ic^ffiS 
d'habillements.**,,, de 

petier, id.,—*. iieie"*S. 

-WïWkJPChes^JK 
ONZrt 'lIEURESJ»'^ ,,, 

bois 
Capgras <= ' ' „, _ Gau

Mn
' 

UNE HF^i Mrùriot. ("',;;»(-

pa de Paris, 4- -

,ns, conc. 

Enregistré à Paris, le 

Heçn deu* francs vingt centimes 

Mars 1858- IMP1UMEK1E DE A. GUyOT, RUE NEUVE-DES-MATHURLNS, 18, 

Certifié l'insertion swi* Tft Pour légalisé
 du4 

de la signature J^Sft? 
■ irrondisseiiie» 


